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ENTRE : 

L’AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT (AFD)
Etablissement public dont le siège est à PARIS XII - 5, rue Roland Barthes, immatriculé au RCS de Paris sous le numéro B 775 665 599 représenté par M. Gilles GENRE-GRANDPIERRE en sa qualité de Directeur de l’agence de Beyrouth agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés à cet effet,

Ci-après dénommée l’«AFD» d'une part,

ET

NOM DU PRESTATAIRE




Dont le siège est à ________, immatriculé(e) au RCS de _____ sous le numéro _____ représenté(e) par __________, habilité(e) aux fins des présentes par décision de ______ en date du _______,


Ci-après dénommé(e) le «Prestataire» d'autre part.
Ci-après dénommés individuellement ou collectivement la (ou les) « Partie(s) ».
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE :
L’Agence Française de Développement est un Etablissement Public Industriel et Commercial relevant de la loi bancaire, en tant qu’Institution Financière Spécialisée.

Elle est chargée, dans le cadre du dispositif public d’aide au développement, de financer, par des prêts à long terme et/ou des subventions, le développement économique et social de près de 80 pays en voie de développement et des Collectivités d’Outre-mer. 

Elle s’est dotée d’une charte éthique consultable sur son site www.afd.fr  

Dans le cadre du projet d’Assistance Technique à la réforme des secteurs de l’eau, de l’assainissement et de l’énergie au Liban, l’AFD confie au Prestataire, qui l’accepte, l’implémentation du plan de communication et de visibilité de ce projet comme précisé à l’annexe 1 (Cahier des clauses techniques particulières), et sera détaillée dans les termes de références partagés avec le Prestataire à l’émission de chaque bon de commande relatif à une ou des prestation(s) donnée(s). 
Le présent contrat (ci-après, le « Contrat ») a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles le Prestataire sera amené à fournir ces prestations à l’AFD.

Par ailleurs, afin de promouvoir un développement durable, les Parties ont chacune admis la nécessité d’encourager le respect de normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et les conventions internationales pour la protection de l’environnement.

CECI EXPOSE IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1. DEFINITIONS

Les termes et expressions dont la ou les premières lettres est (sont) en majuscule(s) auront pour les besoins du Contrat la signification suivante :

Actes de Corruption : 

Désignent les infractions visées par les articles 432-11, 433-1, 445-1 et 445-2 du Code pénal français.
Annexe :

Désigne toute annexe du Contrat. Les Annexes font partie intégrante du Contrat.

Entente :

Désigne les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, y compris par l’intermédiaire direct ou indirect d’une société du groupe implantée dans un quelconque pays au sens notamment de l’article 420-1 du code de commerce français, lorsqu’elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, notamment lorsqu’elles tendent à :

· Limiter l’accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises ;
· Faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant artificiellement leur hausse ou leur baisse ;
· Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès technique ;

· Répartir les marchés ou les sources d’approvisionnement.
Informations Confidentielles :
Désigne :

· Toutes informations, données, documents de toute nature et quelle que soit leur forme ou leur support, y compris, sans que cela soit limitatif, tout écrit, note, rapport, document, étude, analyse, dessin, lettre, listing, logiciel ou contenu des données stockées sur une clé USB, spécifications, chiffre, graphique, communiqués par l’AFD au Prestataire dans le cadre du Contrat ;

· Le Contrat (y compris toute information obtenue à l’occasion de sa négociation et/ou de son exécution) et plus généralement toute information ou document que le Prestataire pourrait avoir obtenus, directement ou indirectement, par écrit ou par tout autre moyen, de l’AFD pour les besoins ou à l'occasion du Contrat, incluant sans limitation toutes informations techniques, commerciales, stratégiques ou financières, études, spécifications, logiciels, produits ;
· La Prestation (y compris les rapports, travaux, études réalisés au titre de la Prestation) et toute information y relative.

Personnel 

Désigne le personnel du Prestataire affecté par ce dernier à la réalisation de la Prestation.
Prestation

Désigne l’ensemble des tâches, activités, services, livrables et prestations devant être réalisés par le Prestataire en vertu du Contrat.
Article 2. OBJET DU CONTRAT ET PIECES CONTRACTUELLES
2.1 OBJET DU CONTRAT
Le Contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Prestataire s’engage à fournir à l’AFD, de manière indépendante, l’expertise de communication, de visibilité et de sensibilisation, la Prestation étant plus précisément décrite dans les termes de référence partagés avec le Prestataire lors de l’émission d’un bon de commande. Le cahier des clauses techniques particulières de cette prestation est présent en annexe 1. La Prestation doit être effectuée et organisée dans le respect des stipulations figurant dans le Contrat et les Annexes.
2.2 PIECES CONSTITUTIVES DU CONTRAT
1. Le Contrat ; 
2. Le cahier des clauses techniques particulières (Annexe 1) ;
3. La proposition commerciale développée par le Prestataire et retenue par les Parties (Annexe 2) ;
4. La Responsabilité Sociale et Environnementale (Annexe 3) ;
5. La revue externe du plan de sûreté des prestataires de l’AFD – Mode d’emploi (Annexe 4).
En cas de divergence entre les différents documents, prévaudront par ordre : le Contrat, les termes de référence, le document intitulé « Responsabilité Sociale et Environnementale » et la proposition commerciale.

Article 3. EXECUTION DE LA PRESTATION

3.1 MOYENS A METTRE EN ŒUVRE                     

Le Prestataire devra apporter, dans le cadre de l’exécution du Contrat, tout son savoir-faire et ses compétences pour la réalisation de la Prestation. Il apportera toute la logistique et le matériel nécessaires à la bonne exécution de la Prestation.
Le Prestataire devra exécuter la Prestation de manière professionnelle et conforme aux règles de l’art.
Le Prestataire affectera le Personnel adéquat pour effectuer les différentes missions nécessaires à la bonne réalisation de la Prestation. Les personnes composant le Personnel, y compris leurs tâches et responsabilités au regard de la Prestation, seront présentes dans l’offre du Prestataire. Le Prestataire devra communiquer les curriculums vitae des membres du Personnel à l’AFD. 

Le Personnel interviendra sous l’encadrement, la responsabilité juridique, hiérarchique et disciplinaire du Prestataire. Le Prestataire s’engage en conséquence à effectuer toutes les formalités applicables au regard de la réglementation en vigueur à la charge de l’employeur concernant notamment le droit du travail, la couverture sociale et les obligations fiscales. Le Personnel relèvera en toutes circonstances de la seule autorité du Prestataire et répondra de son activité exclusivement et directement auprès de ce dernier.
Le Prestataire pourra procéder au remplacement d’un ou plusieurs membre(s) du Personnel en cas de défaillance dudit (desdits) membre(s) à la condition que (i) les qualifications de la (ou des) personne(s) proposée(s) pour le remplacement soient équivalentes ou supérieures à celles de la (ou des) personne(s) à remplacer, (ii) que ce remplacement n’entraîne aucun retard pour l’AFD au regard du calendrier d’exécution de la Prestation, et (iii) d’avoir obtenu l’accord préalable et écrit de l’AFD sur la ou les personne(s) proposée(s). Le remplacement devra alors se faire immédiatement. Le Prestataire supportera la charge de tous les frais y associés.

Transmission du Plan de Sécurité par le Prestataire à un organisme externe désigné :
Dès la notification du marché, et avant tout déplacement et toute intervention sur le terrain, le Titulaire du marché communique son plan de sécurité à un consultant spécialisé en sécurité, désigné et financé par l’AFD, le cabinet Amarante (surete.prestataire.afd@amarante.com). Ce consultant transmettra au seul Titulaire des recommandations sur le plan de sécurité communiqué. Le Titulaire décide sous sa seule responsabilité des suites à donner à ces recommandations. Le Titulaire adressera à l’AFD une attestation établie par le consultant spécialisé en sécurité certifiant l’envoi du plan de sûreté avant tout déplacement et toute intervention sur le terrain.
Une « Fiche information Prestataire Revue de plan de sûreté » est jointe en annexe 4 pour plus d’information.
3.2 LIEU D’EXECUTION DE LA PRESTATION

Le lieu d’exécution de la Prestation est chez le prestataire. 
Il est prévu que tout ou partie de la Prestation se déroule dans une zone classée orange ou rouge par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères français, consultable sur ce lien : https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/liban/#securite
Il est rappelé que la sécurité et sûreté des personnes et biens mobilisés pour la réalisation de la Prestation relèvent de la responsabilité exclusive du Prestataire.






3.3 CALENDRIER D’EXECUTION DE LA PRESTATION
Le Prestataire s’engage à livrer à la fin de chaque prestation le ou les livrables requis dans l’objet du bon de commande.

La conformité du livrable sera appréciée au regard des termes de référence relatifs. L’AFD devra valider chaque livrable conforme. Seule la validation expresse et écrite de chaque livrable par l’AFD apportera la preuve de cette conformité. 
Dans l’hypothèse d’un livrable non conforme, l’AFD adressera par tout moyen des observations/commentaires dans un délai de 15 jours à compter de la réception du livrable, qui devront être pris en compte par le Prestataire, lequel devra remettre un livrable modifié dans un délai de 5 jours à compter de l’envoi par l’AFD de ses observations.
Le Prestataire s’engage à réaliser la Prestation en respectant le calendrier ci-dessus. Le retard de livraison d’un livrable dû à la non validation par l’AFD de sa première version ne doit en aucun cas entraîner de retard au niveau du calendrier d’exécution de la Prestation.
Nonobstant ce qui précède, ce calendrier est susceptible d’être modifié exclusivement par l’AFD dans les cas suivant :

· Le travail ne peut commencer à la date prévue ou ne peut se dérouler de la façon convenue pour raison imputable à l’AFD ;
· Des modifications ou des compléments sont demandés par l’AFD ;
· Le Prestataire annule/reporte une mission nécessaire à la Prestation devant être effectuée dans une zone à risque, pour des raisons de sûreté.

3.4 PENALITES DE RETARD
Tout retard d’exécution qui n’aurait pas été expressément approuvé par l’AFD pourra donner lieu à des pénalités de retard à la charge du Prestataire d’un montant de cent (en lettres) 100 (en chiffres) euros par jour de retard calendaire, 5 jours à compter de la réception de la mise en demeure notifiée par l’AFD au Prestataire par lettre recommandée avec A.R., non suivie d’effet. Le montant des pénalités de retard sera déduit par l’AFD du montant du solde à verser, et le surplus, s'il en existe, devra être reversé par le Prestataire à l’AFD à première demande de cette dernière.

Le règlement de ces pénalités ne fera pas obstacle à la résiliation de plein droit, et sans indemnité, du Contrat aux torts du Prestataire.

3.5 SUIVI DE REALISATION DE LA PRESTATION
Les missions du prestataire et les attendus de la prestation seront pilotés conformément aux termes de référence par M. Ramy SALIBA, chargé de mission et responsable du Pôle Infrastructures, en lien avec la Direction de l’Agence de Beyrouth. La division technique basée au siège à Paris sera chargée du contrôle des livrables remis et de leur validation, en lien avec le chargé de mission de l’Agence de Beyrouth.
Le Prestataire s’engage à tenir compte de toute recommandation et à apporter les modifications demandées, dans le respect du Contrat et de ses Annexes.
Article 4. REMUNERATION DU PRESTATAIRE

4.1 PRIX DES PRESTATIONS


A chaque besoin identifié, un bon de commande est envoyé directement au Prestataire avec indication des quantités demandées, et avec les termes de références de la mission concernée.

Chaque bon de commande précisera :

· L’intitulé et la référence de l'accord-cadre et du bon de commande

· L’objet de la mission

· Les délais d’exécution

· La nature et format du livrable attendu

· La quantité et le prix unitaire HT de chaque prestation à réaliser

· Le montant du bon de commande

· S’il y a lieu :

· Les conditions particulières d’exécution

· Les conditions particulières de livraison

· Le calendrier d’exécution

· Le lieu de la prestation

· Les connaissances de la zone exigée pour exécuter la prestation

· Les documents à fournir et leur format (le cas échéant).

· Une demande de remise d’un plan de sécurité (si une mission de terrain doit se dérouler dans une zone orange ou rouge).

Les modalités d’émission des bons de commande auprès du Titulaire sont les suivantes : 
· Seuls les bons de commande signés par l’AFD pourront être honorés par le Titulaire.

· Les bons de commande pourront être adressés durant toute la validité du contrat par courriel.

· Le Titulaire devra accuser réception dans un délai maximum de 2 jours par renvoi d’un email du bon de commande portant la date et l’heure de réception. L’accusé de réception du pouvoir adjudicateur fera foi en cas de contestation.

· Les commandes successives seront adressées sous forme de bons de commande passées dans les conditions suivantes : courriel électronique.

Le prix renseigné dans le bon de commande est ferme et non révisable pendant toute la durée du Contrat. Ce prix est réputé complet ; il comprend notamment toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la Prestation, y compris tous les honoraires, frais, charges et dépenses diverses liés à la Prestation.

4.2 MODALITES DE PAIEMENT 

Les paiements se feront par virements bancaires sur le compte du Prestataire dont les coordonnées sont les suivantes :

· Nom du teneur du compte :

· Banque :

· Agence de :

· Adresse :

· Numéro de compte (avec clé d'identification) : 

L’AFD versera au Prestataire trimestriellement, à partir de la date de signature du premier bon de commande par les deux Parties, le montant des prestations des bons de commande qui ont été entièrement exécutées par le Prestataire et validées par l’AFD, et sur présentation d’une facture associée aux dédites prestations et d’un rapport d’avancement détaillant les dédites prestations.
La facture devra être établie en 1 exemplaire, en français, et adressée au Directeur de l’Agence. Le paiement sera effectué dans un délai de 20 jours fin de mois après la réception de la facture et des livrables indiqués dans le bon de commande le cas échant, sous réserve de la validation du livrable objet de la facture.

Article 5. PROPRIETE INTELLECTUELLE                                 

5.1 CESSION DES DROITS D’AUTEUR

Le Prestataire cède à titre exclusif à l’AFD les droits sur la Prestation, ainsi que tout élément qui en est constitutif de façon partielle ou intégrale. Il cède irrévocablement à l’AFD, à titre exclusif pour le monde entier et pour la durée légale des droits d’auteurs, les droits d’exploitation, de représentation et de reproduction et d’adaptation à des fins commerciales et/ou non commerciales qu’il détient ou détiendra sur les rapports, travaux, études et documents réalisés au titre de la Prestation (ci-après la « Cession »).

Plus précisément, la Cession comprend les droits :

1. D’utiliser, reproduire, conserver, distribuer, communiquer, exécuter, traduire, exploiter, diffuser, représenter la Prestation ;
2. A des fins promotionnelles, commerciales ou non commerciales, publiques ou privées et notamment mais sans que cette liste soit exhaustive à l’occasion d’expositions, d’opérations d’information ou de relations publiques ;

3. De façon partielle ou intégrale sur tout support, actuel ou futur, et notamment support papier, optique, numérique, magnétique ou tout autre support informatique, électronique ou de télécommunication. 

La Cession est réalisée au fur et à mesure de la réalisation des rapports, travaux, études et documents réalisés par le Prestataire au titre de la Prestation.

Le Prestataire reconnaît également à l’AFD le droit de transférer à tout tiers son droit d'utilisation des rapports, travaux, études et documents réalisés par le Prestataire dans le cadre du Contrat.

5.2 GARANTIES DE LA CESSION
Pendant toute la durée de la Cession, le Prestataire (i) s'engage à ne pas diffuser la Prestation sous quelque support que ce soit sans l’accord de l’AFD et (ii) garantit la jouissance paisible de la propriété des droits ainsi cédés à l’AFD contre tous troubles, revendications et évictions de quelque nature que ce soit. Il garantit en particulier avoir régulièrement acquis l’intégralité des droits, notamment de propriété intellectuelle, nécessaires à la Cession. 

En conséquence, le Prestataire garantit l’AFD contre toute action, réclamation, revendication ou opposition de la part de toute personne invoquant un droit de propriété notamment intellectuelle ou un acte de concurrence et/ou parasitaire auquel la Cession porterait atteinte.

Le Prestataire garantit que la Prestation ne contient rien qui puisse constituer une violation des lois et règlements en vigueur en France et au Liban, en particulier relativement à la diffamation et à l'injure, à la vie privée et au droit à l'image, à l'atteinte aux bonnes mœurs, à la contrefaçon ou au plagiat.

5.3 REMUNERATION DE LA CESSION

Le prix de la Cession est inclus de façon forfaitaire et définitive dans la rémunération décrite à l’article 4 du Contrat. Le Prestataire reconnait qu’il en a connaissance et ne pourra réclamer aucune somme complémentaire au titre de la Cession.

Article 6. DECLARATION ET OBLIGATION DU PRESTATAIRE

6.1 DECLARATION DU PRESTATAIRE

Les autorisations nécessaires au titre du Contrat et les assurances relatives à la Prestation seront à la charge du Prestataire. Le Prestataire déclare qu’il souscrira et maintiendra, et fera en sorte que son Personnel dispose d'une assurance couvrant l’ensemble des risques liés à l’exécution de la Prestation, notamment en cas de déplacement du Personnel à l’étranger. Le Prestataire fournira à l’AFD, sur demande de cette dernière, la ou les attestations d’assurance correspondantes. 

Le Prestataire déclare :

· Qu'il a obtenu des autorités compétentes toutes les autorisations nécessaires pour exercer son activité dans son pays d’origine ou le pays où la prestation doit être réalisée ;

· Qu'il a toutes les autorisations nécessaires à la validité du Contrat et à l’exécution des obligations en découlant ;

· Que le Personnel est employé par lui conformément à la réglementation du travail qui lui est applicable.

Le Prestataire déclare disposer de procédures suffisantes en matière de sûreté et de gestion des risques applicables aux activités mises en œuvre dans le cadre du Projet.

6.2 OBLIGATION DE CONFIDENTIALITE

Le Prestataire, agissant tant pour lui-même que pour le compte du Personnel dont il se porte garant, s’engage, pendant la durée du Contrat et pendant une période de cinq (5) années suivant le terme du Contrat, à ce que les Informations Confidentielles :

· Soient protégées et gardées strictement confidentielles, et soient traitées avec le même degré de précaution et de protection qu’il accorde à ses propres informations confidentielles de même importance ;

· Ne soient transmises de manière interne qu’au Personnel ;

· Ne soient pas utilisées dans un autre but que celui défini par le Contrat.

Nonobstant le paragraphe ci-dessus, les informations relevant du secret professionnel et du secret bancaire doivent être gardées confidentielles jusqu’à ce que le secret y relatif soit levé.

Le Prestataire s’engage par conséquent à ne pas divulguer, directement ou indirectement, en partie ou en totalité, les Informations Confidentielles sans accord exprès, préalable et écrit de l’AFD, à tenir confidentiel tout renseignement ou tout document obtenu dans le cadre du Contrat et à ne pas faire de communication à des tiers sur les missions qui lui sont confiées sans autorisation préalable, expresse et écrite de l’AFD. 

En fin de Contrat le Prestataire s’engage à procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies ou restituer intégralement les documents fournis. 

6.3 POUVOIRS DU PRESTATAIRE

Le Prestataire ne dispose d’aucun pouvoir pour agir au nom et pour le compte de l’AFD ou pour engager cette dernière, sauf mandat exprès et spécial qui lui serait accordé par l’AFD au cas par cas. L’AFD reste seule juge des éventuelles décisions à prendre sur les propositions qui lui seront soumises par le Prestataire à l'issue de la Prestation.

6.4 CLAUSE D’INTEGRITE

Le Prestataire déclare et s’engage à :

· N’avoir commis aucun acte susceptible d’influencer le processus de mise en concurrence et notamment qu’aucune Entente n’est intervenue et n’interviendra ;

· Ce que la négociation, la passation et l’exécution du Contrat n’ont pas donné, ne donnent pas et ne donneront pas lieu à un Acte de Corruption.
6.5 DEVELOPPEMENT DURABLE

L’AFD attache une grande importance au respect des dispositions en faveur du développement durable, dans ses aspects tant sociaux qu’environnementaux.

En conséquence, le Prestataire s’engage à respecter les dispositions définies en Annexe 3.

6.6 DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Dans le cadre de la Prestation, le Prestataire sera éventuellement amené à traiter, au nom et pour le compte de l’AFD, des informations relatives à des personnes physiques identifiées ou identifiables, (ci-après « les Données »), considérées comme des données à caractère personnel, au sens de la Politique de protection des données personnelles du groupe AFD (ci-après « la Politique »). Dès lors, le Prestataire agirait en qualité de « sous-traitant » de l’AFD, au sens de la Politique. 
Aussi, le cas échéant, conformément à la Politique, le Prestataire s’engage à :

· Ne pas utiliser les Données à des fins autres que celles nécessaires à la mise en œuvre de la Prestation et à ne faire aucune copie des Données autrement que dans le strict cadre de l'exécution du Contrat,

· Respecter le principe de pertinence et de proportionnalité des données personnelles traitées et, par conséquent, à ne collecter/traiter que les Données strictement nécessaires à la fourniture des Prestations. En tout état de cause, le Prestataire s’engage à n'agir que sur instructions écrites et préalables de l’AFD laquelle pourra, spontanément ou à la demande du Prestataire, préciser par écrit les catégories de données personnelles susceptibles de faire l’objet d’un traitement pour l’exécution de la Prestation,

Sous-traitance

Le Prestataire s’engage à ne pas sous-traiter auprès de sociétés tierces tout ou partie des Prestations impliquant la participation à la mise en œuvre du traitement des Données, sauf à ce qu’il ait obtenu l’accord préalable et écrit de l’AFD. Si l’AFD accepte la sous-traitance proposée, le Prestataire s’engage à conclure avec son sous-traitant identifié un contrat comportant les mêmes obligations quant à la protection des Données que celles convenues présentement. 

Le Prestataire justifiera, à première demande de l’AFD, des engagements contractuels de tout tiers prestataire participant au traitement des Données, si nécessaire en communiquant les documents contractuels s’y rapportant.

Sécurité, confidentialité et audit 

Le Prestataire s’engage à traiter les Données avec la plus stricte confidentialité. Le Prestataire gère, dans le cadre de ses responsabilités, l’organisation interne de son entreprise et définit les mesures logiques, physiques et organisationnelles à même de répondre aux instructions spécifiques de l’AFD et, plus largement, aux exigences de protection des Données contre tout accès non autorisé, détournement, usage frauduleux ou perte. Le Prestataire devra indiquer immédiatement à l’AFD si les mesures mises en œuvre ne répondent pas ou plus à ces exigences. 

Le Prestataire devra signaler immédiatement à l’AFD toutes mesures de contrôle ou demande d’accès effectuées par des tiers autorisés. Sont considérés comme des tiers autorisés au sens de la présente clause tout organisme qui peut accéder, en application d’une loi ou d’un règlement, à certaines données (autorités publiques ou auxiliaires de justice).
Les présentes obligations de confidentialité et de sécurité des Données restent valables après le terme du Contrat dès lors que le Prestataire continuerait à stocker les Données ou d’y accéder. Ces obligations ne prendront fin qu’au jour où le Prestataire cessera d’accéder et/ou de stocker les Données.

Conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, et en application de la Politique, l’AFD doit veiller au respect des mesures de sécurité et de confidentialité mises en œuvre par le Prestataire. L’AFD est par conséquent autorisée, directement ou par le biais de toute personne qu’elle aura mandatée à cet effet, à:

- Solliciter toute information utile auprès du Prestataire justifiant de la mise en place des mesures de sécurité et de confidentialité (contrôles sur pièces),

- Contrôler sur le lieu d’activité du Prestataire ou de son sous-traitant l’effectivité de la mise en place de ces mesures (contrôles sur place).

L’AFD pourra diligenter une fois par an une mission de contrôle sur place, dans les locaux du Prestataire, aux heures habituelles de bureau, sans perturber le fonctionnement de l’entreprise du Prestataire. Outre cette mission de contrôle annuelle, l’AFD pourra diligenter toute mission de contrôle ad hoc en cas de faille de sécurité chez le Prestataire affectant la confidentialité, l’intégrité ou la sécurité des Données, intervenue de manière volontaire ou accidentelle, notamment toute atteinte, perte, vol, accès non autorisé, divulgation, destruction, altération des Données (ci-après « Violation des Données »).

L’AFD doit respecter les processus opérationnels du Prestataire et prévenir 72 heures avant toute visite en précisant le périmètre du contrôle, sauf contrôle ad hoc consécutif à une Violation des Données. 

Le Prestataire s’engage à faire ses meilleurs efforts pour assister la personne mandatée par l’AFD lors des contrôles et à lui permettre l’accès aux locaux ainsi qu’aux équipements pertinents. Le Prestataire s’engage à fournir sur demande de l’AFD les informations requises aux fins de permettre un contrôle, sur pièces ou sur place, par l’AFD sur les conditions de mise en œuvre du traitement des Données et lui remettre toute documentation s’y rapportant.

Notification des Violations de Données par le Prestataire

Le Prestataire s’engage à informer l’AFD sans délai, dès qu’il en a connaissance, de la survenance de toute Violation des Données. Le Prestataire s’engage le cas échéant à apporter, concomitamment à cette information, tous éléments nécessaires à l’AFD (ou toute personne expressément désignée par celle-ci) pour évaluer les risques et impacts de la Violation des Données et lui permettre de prendre toutes décisions utiles.

En accord avec l’AFD, le Prestataire devra mettre en œuvre sans tarder toutes les mesures appropriées pour prévenir toute nouvelle Violation des Données.

La notification des Violations des Données à l’AFD par le Prestataire et leur gestion font partie intégrante des Prestations et ne donnera pas lieu à facturation complémentaire. 

Dans l’hypothèse où la réglementation applicable imposerait à l’AFD une obligation de notification auprès d’autorités de contrôle compétentes, le Prestataire lui apportera toute assistance afin de lui permettre d’effectuer dans le délai applicable ladite notification.
Dans l’hypothèse où une information des personnes concernées s’avèrerait nécessaire, cette communication s’effectuera selon un calendrier et un contenu déterminé par l’AFD (le cas échéant en concertation avec l’autorité de contrôle compétente). 

Pouvoir d’instruction de l’AFD

L’AFD dispose de droits étendus pour donner toutes directives, notamment en ce qui concerne la nature, l’importance et les modalités de traitement des Données. Les directives données par l’AFD doivent revêtir la forme écrite et ne peuvent donner lieu à une demande de rémunération complémentaire par le Prestataire.

Dans le cadre de son obligation de conseil, le Prestataire devra informer l’AFD sans délai s’il estime qu’une directive est contraire à la réglementation française et européenne afférente à la protection des données à caractère personnel.

A la fin de sa mission, le Prestataire devra, au choix de l’AFD, soit remettre à l’AFD les Données en sa possession soit les effacer immédiatement et intégralement, sous réserve de l’application de dispositions légales faisant obstacle à la suppression intégrale des Données. Il en est de même pour les copies aux fins de sauvegardes automatiques.

La suppression sera, le cas échéant, consignée dans un procès-verbal avec indication de la date. Une copie de ce procès-verbal sera transmise au à l’AFD.

Droits des personnes concernées

Toute demande d’information auprès du Prestataire émise par une personne concernée par le traitement des Données, sera immédiatement transmise au Délégué à la Protection des données du groupe AFD ou toute autre personne expressément désignée par l’AFD. Il en est de même pour toute demande d’accès, de rectification ou d’opposition. Le Prestataire devra apporter à l’AFD toute assistance utile pour lui permettre de faire droit, dans les délais légaux éventuellement applicables, à ces demandes.
Formalités

Le Prestataire devra collaborer avec l’AFD et lui fournir toutes informations nécessaires pour que celle-ci puisse analyser et documenter les modalités de mise en œuvre du traitement des Données et, le cas échéant, procéder à toute notification ou autres formalités utiles auprès de l’autorité de contrôle compétente, dans la mesure où la réglementation applicable en matière de protection des données personnelles l’exigerait. 
Preuve de la conformité du traitement 

Le Prestataire s’engage à conserver et à tenir à disposition de l’AFD toute documentation utile justifiant que le traitement des Données mis en œuvre par le Prestataire pour le compte de l’AFD a été mis en œuvre conformément aux engagements pris dans le cadre du Contrat ainsi qu’aux éventuelles instructions spécifiques de l’AFD. 

Le Prestataire s’engage à conserver ladite documentation, au-delà de la fin du Contrat, jusqu’au terme du délai de prescription applicable pendant lequel la responsabilité de l’AFD est susceptible d’être engagée, en application de la réglementation applicable, en raison des conditions et modalités de mise en œuvre du traitement des Données par le Prestataire. Le Prestataire pourra néanmoins se libérer par anticipation de cette obligation en remettant à l’AFD dès la fin du Contrat ladite documentation.

Résolution des conflits entre la Politique et la réglementation applicable au contrat
Si le Prestataire identifie que la réglementation applicable au contrat emporte un niveau de protection des données personnelles supérieur à celui résultant de la présente clause, il en informera immédiatement l’AFD. 

De même, si le Prestataire a connaissance de réglementations applicables susceptibles d’affecter de façon substantielle les garanties offertes en vertu de la présente clause, ou s’il apprend l’existence de telles réglementations, il en informe immédiatement l’AFD.

Gestion des fournisseurs de l’AFD

Dans le cadre de la gestion administrative de ses fournisseurs, l’AFD met en œuvre un traitement de données à caractère personnel susceptible de concerner le personnel du Prestataire, lequel dispose dès lors, en application de la Politique, d’un droit d'accès, de rectification et d’opposition. Ils disposent par ailleurs, dans les conditions prévues par la Politique, d’un droit à la limitation du traitement de leurs données et d’un droit à la portabilité desdites données. Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement des données les concernant, les personnes concernées peuvent contacter le Délégué à la protection des données (DPO) du groupe AFD, par voie électronique : informatique.libertes@afd.fr.
Article 7. OBLIGATION DE L’AFD

Pour permettre au Prestataire de mener à bien son travail, l’AFD veillera à :

· Mettre à la disposition du Prestataire tous les éléments qu’elle détient et nécessaires à la connaissance du problème en vue de la réalisation de la Prestation ;
· Faciliter la prise de contact du Prestataire avec les personnes de l’AFD concernées par la Prestation.
Article 8.  ENTREE EN VIGUEUR – TERME DU CONTRAT
Le Contrat entrera en vigueur à compter de sa signature par les Parties. La Prestation débutera à compter de la date de notification du contrat et prendra fin 2 ans à partir de la date de notification du contrat.  Il ne se renouvellera pas par tacite reconduction.
Le Contrat pourra également prendre fin du fait de la résiliation de ce dernier par l’une des Parties dans les cas et suivant les modalités prévues à l’article 9 du Contrat.

Les stipulations de l’article 5 (propriété intellectuelle), de l’article 6.3 (confidentialité), et de l’article 12 (loi applicable – Juridiction) continueront à s’appliquer après l’expiration du Contrat.
Article 9. AUDIT

L’AFD se réserve pour elle-même, ou pour l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) ou toute autre autorité étrangère équivalente au sens des articles L. 632-7, L. 632-12 et L. 632-13 du code monétaire et financier pour les Prestations devant s’exécuter à l’étranger ou dans le cadre de la coopération de l’ACPR avec ces autorités étrangères) ou encore pour toute autre autorité de régulation ou de contrôle, toute autorité de protection des données ou toute autorité d’archives publiques ainsi que pour les personnes désignées par elles le droit de procéder à tout audit du Fournisseur. Cet audit pourrait :

· Viser à vérifier le respect, par lui, de ses obligations contractuelles, des conditions d'exécution des prestations et/ou de la performance du titulaire, ainsi que des exigences règlementaires applicables ;

· Porter sur les données à caractère personnel dont les modalités sont précisées à l’article Données à caractère personnel du présent marché ;

· Permettre l’exercice des pouvoirs de surveillance et de résolution de l’ACPR, tels que prévus à l’article 63, paragraphe 1, point a), de la Directive 2014/59/UE et à l’article 65, paragraphe 3, de la Directive 2013/36/UE.

L’AFD se réserve pour elle-même et pour l’ACPR, ainsi que pour toute personne éventuellement désignée par celles-ci, le droit inconditionnel d'inspecter et d'auditer la manière dont le prestataire s’acquitte des exigences contractuelles et règlementaires applicables. Dans ce cadre, l’AFD, l’ACPR et les tiers mandatés par elles auront un accès complet à tous les locaux professionnels pertinents (sièges sociaux, centres opérationnels etc.), à l’ensemble des appareils, systèmes, réseaux, informations et données pertinents utilisés pour assurer la prestation, notamment aux informations financières connexes, ainsi qu’aux membres du personnel et aux auditeurs externes du prestataire de services auxquels des explications écrites ou orales pourront être demandées et ce, à titre gracieux. Aussi, l’AFD se réserve le droit d’effectuer des audits dits individuels et d'effectuer des tests d'intrusion chez le prestataire afin d'évaluer l'efficacité des mesures et des processus mis en œuvre en matière de cyber-sécurité et de sécurité des TIC internes. 

En cas de sous-traitance, dûment autorisée par l’AFD, le prestataire veille à ce que le sous-traitant accorde à l’AFD et à l’ACPR les mêmes droits contractuels d’accès et d’audit que ceux accordés par le prestataire.

Cet audit pourra être réalisé à tout moment au choix de l’AFD y compris une fois le contrat terminé, dans la limite d’une durée cinq (5) ans.

Le Titulaire est avisé par l’AFD, l’ACPR ou les tiers agissant en leur nom du contrôle par écrit un mois avant le déclenchement de l’audit, à moins que cela ne soit impossible en raison d’une situation d’urgence ou de crise ou ne conduise à une situation dans laquelle l’audit ne serait plus efficace. A ce titre, l’AFD peut désigner un expert indépendant, non concurrent du Titulaire, et qui doit signer un engagement de confidentialité. 

Le Titulaire s'engage à collaborer avec l’AFD ou son représentant ainsi qu’avec l’ACPR et à leur faciliter leur audit en leur procurant toutes les informations nécessaires et en répondant à l'ensemble de leurs demandes afférentes à cet audit, dans les limites autorisées du contrôle listées en début du présent article. Dans le cas où leurs demandes excèderaient ces limites contractuelles de l’audit autorisé, le Titulaire alertera l’AFD. Les deux parties rechercheront le meilleur moyen de parvenir au contrôle ci-dessus dans les limites contractuelles autorisées. 

Pendant toute la durée du Contrat et pendant la durée de la prescription fiscale après sa cessation, le Titulaire s’engage à tenir à la disposition de l’AFD et de ses contrôleurs mandatés, tous documents comptables et autres pièces se rapportant aux prestations objets du contrat.

Le Titulaire s’engage à maintenir des archives complètes et précises sur les factures et toute la documentation associée liée à l’établissement de ces factures. 

Ces archives comprennent notamment (liste non limitative) : 

- Les documents physiques (papier, CD…), 

- Les documents électroniques (e-mails et informations stockées dans les bases de données électroniques).

Dans l’hypothèse où le Client exigerait la production de documents en la possession exclusive et démontrée du Fournisseur, les audits seront alors conduits dans les locaux du Fournisseur et devront se conformer aux heures d’ouverture, aux usages et aux règles de sécurité en vigueur dans les locaux en question. Le Client pourra accéder aux locaux du Fournisseur après avoir notifié sa demande par écrit et en respectant un préavis de 72 heures.

Le coût de cet audit est supporté par l’AFD sauf dans l'hypothèse où cet audit révèle un manquement du Titulaire.

Article 10. REVERSIBILITE
À tout moment en cours d'exécution du présent contrat, à la demande du Client, ainsi qu'en cas d'expiration ou de résiliation de tout ou partie du contrat pour quelque motif que ce soit, le Titulaire s'engage à assurer une réversibilité et à tout mettre en œuvre sur les plans juridique et humain pour permettre à l’AFD, à la date de cessation du Contrat, de reprendre ou faire reprendre par un tiers la prestation objet du présent Contrat, de la façon la plus coordonnée possible et dans les conditions les plus économiques qui soient pour l’AFD, et permettant notamment la continuité de la prestation, objet du contrat, avec un minimum d‘interruptions. A cette fin aussi, après la résiliation du Contrat et pendant une période de transition de 3 mois, le Titulaire continuera d’assurer la prestation avant que celle-ci ne soit intégralement et effectivement reprise par l’AFD ou par un nouveau prestataire désigné par celle-ci.

Lors de la cessation du Contrat, quelle qu'en soit la cause, le Titulaire tient à la disposition de l’AFD tout document qui peut lui être nécessaire dans le cadre de la reprise de la prestation, que ce soit pour l'assurer elle-même ou la confier à un tiers.

A la demande de l’AFD, le Titulaire s'engage, sur une période maximale de deux (2) mois à compter de la fin du Contrat, à répondre à toute demande d'assistance, même ponctuelle, formulée par l’AFD ou par le Titulaire désigné par celui-ci pour reprendre la prestation objet du présent Contrat.

Les Parties conviennent des dispositions suivantes en ce qui concerne les prestations d'assistance à la réversibilité fournies par le Titulaire :

· Si la réversibilité découle d'une résiliation ou d'une cessation du Contrat, suite à une faute ou à une défaillance du Titulaire, ou si elle découle d'une non reconduction à l'une quelconque des échéances du Contrat du fait du Titulaire, les prestations d'assistance à la réversibilité effectuées par le Titulaire ne sont pas facturées à l’AFD, 

· Si la réversibilité découle de la survenance d'un cas de force majeure ou d'une cessation du Contrat dans le cadre de torts partagés, les coûts de l'assistance à la Réversibilité sont partagés par moitié,

· Si la réversibilité découle de toute autre cause d'interruption du présent Contrat, les prestations d'assistance à la réversibilité effectuées par le Titulaire sont facturées à l’AFD dans leur intégralité.

Dans ce cadre, le Prestataire s’engage à : 

· Restituer, dans un format intègre, exploitable et convenu, l’ensemble des données appartenant à l’Agence ainsi que les données à caractère personnel communiquées antérieurement par l’AFD ;

· Détruire les éventuelles copies sur ces données et ne pas s’en servir pour un usage propre ou au bénéfice des tiers.

Le Prestataire s’engage à tout mettre en œuvre pour assurer l’accès aux données appartenant à l’AFD même en cas d’insolvabilité, résolution ou interruption des activités commerciales du Prestataire. Il ne procédera à aucune sous-externalisation de la Prestation ou transfert des données à un tiers sans l’accord écrit et préalable de l’AFD et s’abstiendra de toute mesure ayant pour effet d’entraver l’accès de l’AFD aux données qui lui appartiennent. En cas d’interruption volontaire de ses activités commerciales liées à la Prestation, le Prestataire s’engage à en avertir l’AFD au moins 3 moins au préalable et à assurer la réversibilité de l’externalisation de la Prestation.

Article 11. RESILIATION DU CONTRAT 
11.1 RESILIATION POUR CONVENANCE

L’AFD pourra, à tout moment, résilier le Contrat en notifiant sa décision à l’autre Partie au moins 30 (trente) jours à l’avance et par lettre recommandée avec avis de réception, sans indemnité pour l’autre Partie. 

Dans ce cas, elle remboursera au Prestataire un montant correspondant à la partie de la Prestation réalisée entre la dernière prestation payée et le moment de la résiliation et sur base du(des) livrable(s) mentionné(s) dans les Termes de Références suite à sa validation par l’AFD.
11.2 RESILIATION EN CAS DE MANQUEMENT NON IMPUTABLE AUX PARTIES

Dans l’hypothèse où, pour des raisons de sécurité, une/des missions(s) nécessaires et comprises dans la Prestation située(s) dans une zone potentiellement à risque devai(en)t être annulée(s), cette annulation compromettant l’exécution de la Prestation dans les termes du Contrat, chacune des Parties pourra résilier le Contrat en notifiant sa décision à l’autre Partie au moins 8 (huit) jours à l’avance et par lettre recommandée avec avis de réception, sans indemnité pour l’autre Partie. 

Dans ce cas, elle remboursera au Prestataire un montant correspondant à la partie de la Prestation réalisée entre la dernière prestation payée et le moment de la résiliation et sur base du(des) livrable(s) mentionné(s) dans les Termes de Références suite à sa validation par l’AFD.
11.3 RESILIATION POUR MANQUEMENT
Le Contrat pourra être résilié de plein droit par l'une des Parties par lettre recommandée avec avis de réception, en cas de manquement de l'autre Partie à l'une quelconque de ses obligations au titre du Contrat, non réparé dans un délai de quinze (15) jours à compter de l'envoi d'une mise en demeure, par lettre recommandée avec avis de réception, de réparer ledit manquement. Toute résiliation pourra être prononcée sans préjudice de tous dommages-intérêts qui pourraient être réclamés en sus par la Partie victime du manquement. 
La résiliation du Contrat par l’AFD se fera sans indemnisation et n’affectera pas la faculté pour l’AFD de se prévaloir des droits et obligations nés avant la date de résiliation.

11.4 RESILIATION POUR FORCE MAJEURE

Si un cas de force majeure, tel que défini par la jurisprudence des tribunaux français ou libanais, empêche le Prestataire d’exécuter ses obligations et se poursuit au-delà d’un (1) mois à compter de sa survenance, le Contrat pourra être résilié de plein droit par l’AFD, par simple notification adressée au Prestataire, sans indemnité pour le Prestataire ni préavis.

11.5 Dans tous les cas de résiliation prévus à l’article 9 du Contrat:
· Tous les droits et obligations des parties cesseront de plein droit sauf les droits et obligations nés avant la date de résiliation, et notamment les droits relatifs à la propriété intellectuelle (i) et les obligations de confidentialité (ii) ;

· Dans tous les cas le Prestataire devra, dès la réception de la notification de résiliation, remettre à l’AFD les travaux réalisés à la date de résiliation et tous les documents, équipements ou/et matériels qui auront été mis à sa disposition.
11.6 AUTRES CAS
L’AFD se réserve le droit de résilier le contrat avec le Prestataire lorsque ce dernier ne dispose plus des certifications et agréments obligatoires pour la réalisation de la Prestation.

L’AFD se réserve le droit de résilier le contrat avec le Prestataire lorsque le traitement, la gestion ou la sécurité des informations confidentielles et des données personnelles ou sensibles présentent des faiblesses telles que l’intégrité, la sécurité, la confidentialité ou le traitement loyal de ces informations et données semblent compromis.

Article 12. REDEVANCES - TAXES – IMPOTS
Toute redevance, taxe, impôt et/ou autres droits ou retenues, de quelque nature que ce soit, qui seraient dus relativement à la conclusion, l’exécution ou la prorogation du Contrat sont à la charge exclusive du Prestataire.

Article 13. DIVERS

Le Prestataire ne pourra céder aucun de ses droits et/ou obligations au titre du Contrat sauf accord exprès et préalable de l’AFD.

Toutes notifications, rapports et autre communications relatifs au Contrat seront délivrés ou envoyés aux adresses respectives des Parties mentionnés en tête des présentes. Ils deviendront effectifs à la réception à cette adresse ou à toute nouvelle adresse dûment notifiée par écrit à l’autre partie.

Toute modification des termes et conditions du Contrat, y compris les modifications portées à la nature ou au volume de la Prestation ou au montant du Contrat, devra faire l’objet d’un accord écrit des Parties.

Les originaux du Contrat sont établis et signés en langue française. Si une traduction en est effectuée, seule la version française fera foi en cas de divergence d'interprétation des dispositions du Contrat ou en cas de litige entre les Parties.

Article 14. Sûreté
Le Prestataire s’engage à respecter toutes les règles, lois et réglementations applicables en matière de sûreté dans le cadre des Prestations, et à prendre les mesures qui lui incombent pour assurer la sécurité de son personnel. Le Prestataire sera responsable de la sécurité de son personnel. 
L’AFD n’est pas responsable de la sûreté du personnel du Prestataire, des procédures de sécurité du Prestataire et de la gestion de la sécurité du personnel du Prestataire.
Le Prestataire est seul responsable de la sécurité des personnes physiques ou du personnel des personnes morales auxquelles il confierait ou déléguerait, de quelque manière que ce soit, tout ou partie de la réalisation des Prestations. L’Agence n’est pas responsable des procédures de sécurité et de la gestion de la sécurité de ces personnes et de leur personnel.

Pendant toute la durée de la réalisation de la/les Prestation(s), et notamment préalablement à tout déplacement de son personnel, le Prestataire s’engage à s’informer auprès des autorités consulaires ou locales compétentes au regard de leur nationalité sur les risques sécuritaires encourus et à faire bon usage des conseils délivrés par ses/leurs services. Il s’engage à faire en sorte que les personnes physiques ou morales intervenant pour son compte dans le cadre de la réalisation de la/les Prestation(s) respectent cette obligation.
A ce titre, le Prestataire (i) désigne un référent sûreté garant de la définition et du suivi des mesures de sécurité mises en œuvre pour le Marché, (ii) dispose d’une procédure de traitement des incidents liés à la sécurité et (iii) s’assure que toute personne intervenant dans le cadre de l’exécution du présent marché a reçu les formations nécessaires en matière de sécurité.

Le prestataire a pris connaissance du contexte sécuritaire et a évalué les risques associés dans le cadre de l’exécution du Marché. Il reconnait que la sûreté des personnes et biens mobilisés pour l’exécution du Marché financé par l’AFD reste de sa responsabilité exclusive. Il s’engage à prendre les mesures qu’il estime nécessaires et suffisantes pour assurer la sécurité de ces personnes et biens.

Au moment de la notification du marché, si la/les zone(s) de mise en œuvre de la Prestation fait/font l'objet d'une classification en zone orange ou rouge par le Ministère français de l'Europe et des Affaires étrangères, le Prestataire s'engage à transmettre sa documentation sûreté à un organisme externe spécialisé désigné et financé par l’AFD. Cette transmission s’effectuera dès la notification du marché et avant tout déplacement et intervention dans cette/ces zone(s). 

L’organisme externe spécialisé effectuera une revue de celle-ci et transmettra ses recommandations au seul Prestataire, lequel décidera des suites à y donner sous sa seule responsabilité. 

L’organisme externe spécialisé adressera à l’AFD une attestation établie par ses soins certifiant de la revue de la documentation transmise. Aucun déplacement par le Prestataire ne pourra être réalisé avant la réception de cette attestation par l’AFD. 

Lorsque la/les zone(s) de mise en œuvre de la Prestation devient/deviennent l'objet d'une classification en zone orange ou rouge par le Ministère français de l'Europe et des Affaires étrangères au cours de l'exécution du marché, le Prestataire s'engage à suspendre ses activités dans la/les zone(s) concernée(s) et à transmettre sa documentation sûreté à un organisme externe spécialisé, désigné et financé par l'AFD, qui effectuera une revue de celle-ci et transmettra ses recommandations au seul Prestataire, lequel décidera des suites à y donner sous sa seule responsabilité. 

L’organisme externe spécialisé adressera à l’AFD une attestation établie par ses soins certifiant de la revue de la documentation transmise. Une nouvelle intervention dans la/les zone(s) concernée(s) ne pourra être organisée avant la réception de cette attestation par l’AFD.

Le Prestataire est seul responsable de la décision d’annuler ou de maintenir les déplacements envisagés.

Article 15. Suspension du contrat pour motif de sûreté
15.1 En cas de risque d’atteinte grave et imminente à l’intégrité physique de son personnel et / ou de toute personne intervenant pour son compte, le Prestataire peut décider, sans notification préalable, de les démobiliser de la zone d'exécution du présent marché et/ou de la zone dangereuse, et pourra suspendre immédiatement tout ou partie de l'exécution du présent marché. 

Le Prestataire en informera sans délai l’AFD. 

Le Prestataire devra, dans un délai maximal de sept (7) jours à partir de sa décision, justifier par écrit à l’AFD que sa décision était conforme aux termes du premier alinéa ci-dessus. Il précisera les motifs ayant entraîné sa décision, les conséquences prévisibles pour le présent marché, les mesures proposées pour minimiser ces conséquences et les coûts entrainés par cette démobilisation et / ou suspension.

Le montant des frais remboursables, résultants directement de cette suspension, démobilisation et/ou remobilisation du personnel, déduction faite des montants versés par les assurances du prestataire, ainsi que les modalités de remboursement devront être arrêtés conjointement par les parties.

Le Prestataire devra continuer de s’acquitter de ses obligations en vertu du présent marché et prendre toutes les dispositions pour minimiser les conséquences de la démobilisation du personnel ou tout intervenant concerné et d’une éventuelle suspension des prestations. Les parties déterminent en tant que de besoin d’éventuelles adaptations du présent marché pour assurer la poursuite de l’exécution des prestations.

15.2 Dans l’hypothèse où le contexte sécuritaire de la zone d’exécution de la Prestation se dégrade et fait l’objet d’une classification en zone orange ou rouge par le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, le Prestataire aura l’obligation de suspendre la réalisation de la Prestation, et de transmettre son plan de sûreté 

(i) à l’Ambassade(s) de France du (des) pays concerné(s) ou, si c’est applicable, aux autorités consulaires ou locales compétentes en regard de leur nationalité, en application de l’article 13 du Contrat, et 

(ii) à un consultant spécialisé en sécurité désigné par l’AFD. Cet organisme transmettra au seul Prestataire des recommandations visant à la revue ou à la modification du plan de sûreté. Le Prestataire décide sous sa seule responsabilité des suites à donner à ces recommandations avant de reprendre la réalisation de la Prestation, ou de suspendre l’exécution du présent marché en application de l’alinéa précédent.

Dans l’hypothèse où le Prestataire est définitivement empêché d’exécuter le présent marché, l’AFD peut résilier le marché, de sa propre initiative ou à la demande du titulaire.

Article 16. LOI APPLICABLE - JURIDICTION
Le droit applicable au présent Contrat est le droit français. Tout litige relatif à la validité, l’interprétation, l’exécution, la résiliation ou de l’une quelconque des clauses du Contrat sera porté devant les tribunaux de Paris compétents, s’il n’a pu être résolu à l’amiable.

Fait à Beyrouth, le JJ/MM/AAAA
En deux (2) exemplaires originaux, dont un (1) pour l’AFD
POUR L’AFD






POUR LE PRESTATAIRE

____________________________




_______________________

Par :
Gilles GENRE-GRANDPIERRE




Par :
Titre :
Directeur AFD Agence de Beyrouth



Titre : 
ANNEXE 1- LE CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
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Water code review and preparation of application decrees

Review phase - Identification of priority decrees/Drafting implementation decrees
Institutional phase - Review and institutional concertation with all involved parties

Political phase - Political follow up on the validation process

-----d

A2

Carry out an organizational audit of the ministry tutelage functions
Assess the tutelage function of the MoEW

Restructure the MoEW tutelage function in coordination with the WEs

A29

Legal implementation of the new agreed upon MoEW structure

Drafting the legal bylaws to implement the new agreed upon structure

Follow up the legal implementation of the new agreed upon tutelage function

A3

Define and implement a capacity-building plan for the directorate of exploitation

Diagnosis of identified needs in terms of support and capacity building

Identifying the MoEW staff to be trained and supported in monitoring

Developing a specific staff capacity building plan to be approved by the MoEW

Implementing the Capacity Building Plan to strengthen the tutelage capacities

A9

Carry out an initial diagnosis at WEs

Data collection

Data processing

Organization of workshops (on a national level and with WE personnel)

A30

Legal implementation of the new agreed upon WEs structure

Drafting the legal bylaws to implement the new agreed upon structure

Follow up the legal implementation of the new agreed upon structure

Al4

Set up KPI for the WEs
Identify KPI gaps based on WEs diagnosis and define a set of required KPIs

Concertation with all concerned parties and validation of the required set of KPIs

Development and implementation of monitoring tools

Al0

Draft and implement a capacity building plan of WEs

Diagnosis of identified needs in terms of support and capacity building

Identifying the WEs staff to be trained and supported in monitoring

Developing a specific staff capacity building plan to be approved by the WEs

Implementing the Capacity Building Plan to strengthen the tutelage capacities

A6

All

OPEX / CAPEX studies
Short term Action Plan for the O&M of the WWTPs currently in service

Capitalize on activities / experience sharing linked to O&M

Mid and longer term general strategy for O&M (WTP, WWTP, networks)

Study energy costs and develop a specific strategy to control those costs






FRAMEWORK AGREEMENT WITH PURCHASE ORDERS


1- INTRODUCTION

1.1 AFD presentation  

Agence Française de Développement (AFD) is a Public Industrial and Commercial Establishment governed by banking law, as a financing company.
It is responsible, within the framework of the development aid mechanism, to finance, through long-term loans and / or subsidies, the economic and social development of nearly 80 developing countries and communities from abroad. Thanks to the wide range of financial instruments that it has been able to develop and enhance, AFD supports the public authorities, the private sector and local association networks for the implementation of a wide variety of economic, social and environmental projects.

Its actions in favor of economic growth and the preservation of the environment have been part of the Millennium Development Goals (MDGs) since 2000, then the Sustainable Development Goals since 2015.

All the information relating to AFD, and in particular its Code of Ethics, is accessible at the following link: www.afd.fr

1.2 Challenges of the water and wastewater sector in Lebanon

Lebanon had been an exception in the Middle East for the abundance of water resources found there. However, changes in rainfall over the country by 2040 should reduce surface runoff by 40%. Moreover, this potential remains largely untapped because only 10% of the country's water resources are used. The country is therefore still unable to meet the water needs of its population, which is more than 90% connected to a distribution network. Lack of maintenance is at the origin of 50% of leaks in the volumes produced and of operating policies generating a major discontinuity of service for users. Added to this is the weak public management of the drinking water service which results in: a low rate of subscribers, progress in drinking water connections which contrasts with the strong discontinuity of the service, a percentage of water unbilled which reaches on average 48% and low annual tariffs which vary according to the regions for a fixed volume of 1m³ per day and per household, thus bringing the theoretical national average per m³ to US $ 0.38, well below the costs production and distribution.

The country is therefore still not able to meet the water needs of the population even if it should largely succeed in meeting its needs for drinking water, irrigation and industrial activity, and if the sector does not evolve, the country's hydrological balance (the gap between needs and renewable energy resources) could reach 1.7 billion cubic meters per year by 2040, against 300 million today.

Despite the efforts undertaken and the relatively large investments made in the sanitation sector over the past 20 years, sanitation results remain insufficient: 76.7% of the population still benefit from a corresponding unimproved service, mainly to septic tanks. Wastewater treatment by a safely managed system, namely a functioning sewage treatment plant, accounts for only 29% of the domestic water collected. A considerable part of the pollutant load therefore flows only partially treated into the Mediterranean Sea. The discharge of untreated wastewater leads to increased pollution of aquifers and surface waters. The involvement of a large number of players working in this sector and the financing of wastewater treatment plants in certain large cities have not yet enabled the sector to structure itself adequately and progress in real access to the service. The main handicap of the sector lies in the insufficient income generated in the absence of tariff policies and very low recovery rates, thus preventing the cost-effective service, necessary for the sustainable operation and maintenance of the stations implemented.

Finally, adequate management of water and sanitation services by water establishments is largely hampered by a quantitative and qualitative lack of personnel. The four Establishments are also subject to a financial imbalance in the use of their assets.

In April 2018, the CEDRE Conference and the validation of the Capital Investment Program (CIP) recognized the need for reforms. The urgency and relevance of the commitments made on this occasion have been reaffirmed recently. The evolution of the legal base with the adoption of the Water Code in April 2018 paved the way for new principles such as resource planning and the financial sustainability of services, particularly through delegated management. The objective of this new regulatory framework is to allow real and lasting access for users to quality service.

1.3 Statement of Need

AFD is implementing a Programme, fully funded by the EU and entitled ‘TECHNICAL ASSISTANCE PROGRAMME TO SUPPORT REFORMS IN THE WATER AND WASTEWATER SECTOR IN LEBANON’ to strengthen the Lebanese stakeholders in their respective functions as service operators (through the Water Establishments) and tutelage (through the Ministry of Energy and Water) as well as to support institutional and sectoral dialogue. The name of the Programme was abbreviated into ‘Water Reform Programme’. 

AFD is therefore seeking out the services of a communication agency to implement the communication and visibility plan, set with and validated by the EU for the duration of the Programme by developing contextualized communication materials and public awareness quick-impact communication campaigns mobilizing mass media, social media and interpersonal communication. 

The framework agreement with purchase orders will be established with a communication agency with the necessary capacity to respond to the entire scope of work. 

Due to the security risk in the area where the service will be performed, applications must meet the following criteria: 

· The service provider has at least three professional experiences providing services in a similar security risk zone (an [orange / red] zone according to the MEFA classification
) 

· The service provider has at least 2 permanent employees. 

If selected, the service provider will provide the description of its safety device to the specialized external service provider recruited by AFD (and only to the service provider) who will be responsible for issuing recommendations.

An application not meeting one of these two requirements will be rejected.

The Programme interventions are anchored in AFD’s development approach and will fully consider the specific situations, perspectives, priorities and needs of the water and wastewater sector in Lebanon. 

1.4 Background

The Programme endeavors to achieve the adequate environment and conditions for the sustainability and the financial viability of the water and wastewater services by improving the quality of the services provided. Therefore, the Programme offers capacity building activities and targeted studies to achieve its goals, designed to shift the paradigm from an “investment-based” approach to a “service-based” approach. 

Three pillars can be accordingly identified:

· Pillar 1: Support the implementation of priority reforms of the water and wastewater sector and improve the performance and capacities of the Regional Water Establishments (WEs).

· Pillar 2: Support the maturation of a selection of priority infrastructure projects.

· Pillar 3: Strengthen institutional dialogue and sectoral coordination.  

The main components of the Programme are designed for both the Water Establishments and the Ministry of Energy and Water. It provides long term-technical assistance and short-term expertise mandated to:

1. Carry out audit and performance assessments; 

2. Design and implement capacity-building activities focusing on streamlining and standardizing procedures as well as planning, reporting and monitoring tools; 

3. Support the drafting and enactment of the Water Code implementation Decrees; 

4. Conduct sectoral studies (such as tariff strategy of water and wastewater services, regional tariff studies and studies related to the operations of the WEs);

5. Support the maturation of priority projects and the implementation of integrated frameworks for the facilities and services management; and 

6. Support sectoral coordination between all national and international stakeholders.

1.5 Communication and Visibility of EU-financed external actionS

Communication and Visibility of actions financed or co-financed by the EU funds operations outside its borders (known as 'external actions') is an obligation arising from the EU legal framework governing these actions and applying to all EU partners, whether contractors, grant beneficiaries or entities managing funds on behalf of the Union. All those partners must take all steps necessary to clearly publicize the fact that the European Union has financed or co-financed the action concerned.

More specifically, the obligation for the EU, and by extension its implementing partners, to provide information about EU-financed external action and ensure its visibility has its legal basis in the documents governing the Union's international cooperation and aid, the most important of which is the Common Implementation Regulation of 11 March 2014, Article 4.5 of which states as follows:

'When providing the Union's financial assistance as referred to in paragraph 1, the Commission shall, where appropriate, take all necessary measures in order to ensure the visibility of the Union's financial support. Those shall include measures imposing visibility requirements on recipients of Union funds, except in duly justified cases. The Commission shall be responsible for monitoring recipients' compliance with those requirements.'

Likewise, it is mandatory under the Rules of Application of the Financial Regulation of 29 October 2012 for all EU contractual agreements entrusting budget implementation tasks to other entities and persons to include provisions guaranteeing the visibility of the Union's action.
Communication and Visibility Requirements for implementing partners (Projects) have been specified by the EU
 to ensure that any communication on EU-funded external actions is consistent with the Union's values and political priorities –such as response to international challenges and crises and in order to project its values, reduce poverty and contribute to peace and prosperity in the world- and with other EU-related communication activities and events. Effective communication concerning these operations helps raise awareness of the external policies and actions of the Union in its role as a global player, and provides accountability and transparency on the use of EU funds to taxpayers and the citizens of partner countries.

Specifically, the Communication and Visibility Requirements designed by the EU aim to ensure that external actions that are wholly or partially financed by the EU include information and communication measures designed to inform specific or general target audiences about the reasons for the action, the EU's support for the country or region concerned, and the outcomes and impact of that support.

The Requirements thus apply primarily to projects, i.e. EU-financed grants, services, supplies and works contracts awarded to implementing partners, whether managed directly by the EU or by other parties. Partners implementing such EU-financed external actions are responsible for publicizing those actions and, more generally, the support provided by the EU.

The Requirements also describe partners' legal obligations and the mandatory elements of the communication and visibility measures that must accompany all EU-financed external actions. Unless the agreements and contracts concerned explicitly provide otherwise, it therefore constitutes a contractually binding framework applicable to all financing agreements and contracts (including those concluded with sub-contractors) which refer to the Requirements, irrespective of the contracting authority.

1.6 Communication and Visibility of this Programme
According to the structure of the TA Programme, “Communication and Visibility Activities” are foreseen in parallel with the implementation of the Programme’s main activities. 

Communication and visibility (C&V) activities of the TA are aimed at the Programme Partners and at larger target groups (visibility of the Project), which are defined as follows: 

· Programme Partners are the national partners (MoEW, WEs and CDR); the funding and implementing partners (EU and AFD), the support structures (consortium of consultants selected to support AFD with Programme implementation and to support national stakeholders) and the development partners (other sector partners, in particular donors, which are involved in Programme implementation through the sector coordination platforms); C&V activities aimed at those partners should ensure that all stakeholders are informed of and involved in the implementation of reforms;
· Large target groups are the population of Lebanon and national authorities; C&V activities aimed at those populations should raise awareness among Lebanese about the commitment of the AFD and of the European Union in delivering aid to the water and wastewater sector, but also the state of the art of the sector and its main stakeholders.

A communication strategy adapted to the different stakeholders as well as C&V activities, including measures and tools, were defined in the communication and visibility plan (CVP) of the TA Programme, built on sound analysis and proper sequencing of the activities, on the basis of the validated action plan of the Programme. 
The CVP was prepared by a communication expert, mobilized by the Technical Assistance Team in accordance with the instructions of the Communication and Visibility Manual for EU External Actions and Annex #6 of the AFD-EU Agreement. The CVP was presented and approved by AFD and the EU. However, the CVP implementation will evolve based on the Programme’s updates and needs, as well as the evolving context of the sector in the country. 

It is to note that AFD will directly award and manage the implementation of the Communication and Visibility Plan of the overall EU funded Programme, supported by the TA team. All C&V activities of this TA will be carried out under the direct management of AFD and in close cooperation and coordination with the EU Delegation in Lebanon.
1.7 Dissemination Objectives

The key objectives of the EU and AFD in terms of dissemination and public communication are to:

· Ensure wide diffusion of Programme purpose, results, toolkit and implementation plan;

· Consolidate Programme purpose and results into user friendly outputs tailored to target audiences and stakeholders;

· Involve the different stakeholders in the reform and the change of paradigm from an investment-based approach to a service-based approach;

· Raise awareness of the key challenges and issues that needs to be tackled in the water and wastewater sector within this Programme;

· Offer support and facilitate the dialogue between the RWE and the Ministry of Energy and Water;

· Ensure that the local population is aware of the role and achievements of the WE;

· Strengthen the visibility of the EU actions in the water and wastewater sector and the implemented activities within this Programme;

· Consolidate Programme and communication best practices based on inputs from different national or regional initiatives;

· Strengthen the collaboration and ties with stakeholders at the European and Lebanese local levels to share information and exploit synergies and additional dissemination channels accordingly.

1.8 SWOT analysis
Table 1: SWOT matrix
	STRENGTHS

· EU and AFD have a strong programmatic presence in Lebanon.

· Strong online presence.

· Diverse stakeholder database.

· 
	WEAKNESSES

· A new programme based on reforms needs significant and timely communication efforts to start strongly.

· The programme requires a strong change in the management mechanism, accepted by staff members at the MoEW, WEs and concerned public institutions and other stakeholders.

· The sector has been facing a lack of trust between users/citizens and the public institutions, namely the public water service operators, the WEs.

	OPPORTUNITIES

· Lebanese people are calling for reforms, better services and stronger accountability of public institutions.

· A strong emerging Civil Society movement.

· The general European political narrative is in line with the request for reforms within all sectors and the water in particular.

· The WEs directors have shown further collaboration efforts between regions and are relatively more active in their respective regions.

· Covid-19 pandemic has served to highlight the importance of equitable access to clean water for a better health. 
	THREATS

· Political and economic crisis. 

· Covid-19 pandemic and the related restrictions.

· Potential risks of armed conflict in the region or civil unrest in the country. 

· Stagnating decision-making process.


2- TARGET AUDIENCES

A consultative group with the presence of the recruited communication agency shall work throughout the duration of the programme, deciding on messages, dissemination tools and best channels to reach the target audiences.
Table 2: Target audiences
	Target Group 
	Priority
	Profile description 


	Specific Communication Objectives

	Programme Partners
	Primary
	· Ministry of Energy and Water

· Water Establishments (Bekaa, Beirut and Mount Lebanon, North Lebanon, South Lebanon)

· Council for Development and Reconstruction
	· Involve the different stakeholders in the reform and the change of paradigm from an investment-based approach to a service-based approach

· Streamline the tutelage of the MoEW over the WEs in order to enable them to manage services more flexibly and to develop a service performance monitoring framework

	Lebanese Citizens
	Primary
	· Every Lebanese citizen as user of water and wastewater public services


	· Inform them about the ongoing Reform and its implementation progress

· Raise awareness on the right to water (user's right and duty vs. operator's right and duty)

· Increase the WEs billing base 

	Water Sector Donors 
	Secondary
	· All donors that support the sector (EU Member States, USAID, WB, UN Agencies, Programmes and funds, etc.)
	· Update them on the progress of the reform implementation 

· Coordinate and share the financing of certain activities essential to the implementation of the reforms

· Coordinate with them on the planning of investments 

· Develop a common vision of the sector

	NGO / CSO
	Secondary
	· Local NGO

· International NGO 
	· Update them on the progress of the reform implementation 

· Coordinate with them on informing the public / users, the local authorities and on supporting the reform implementation on the ground

	Research Centres


	Secondary
	· AUB Issam Fares Institute

· Synaps

· Lebanon support

· Etc.
	· Update them on the progress of reforms implementation 

· Mobilise them on some activities of the programme (attendance at meetings and workshops, production of notes and share of information and scientific materials relevant to the sector)

	Private Sector  
	Secondary
	· Engineering Companies

· Facilities operators 


	· Inform them about the reforms and changes that could occur in the coming years (necessity to develop new kind of expertise, change in the procurement and contracting framework for the facilities O&M, etc.)

	Media
	Secondary
	· Bloggers

· Influencers

· Local Media

· European Media
	· Update on the progress of the reforms implementation 

· Mobilise for publicity around events, pass on messages to the public or disseminate information

	Public Sector 
	Primary
	· Municipalities 

· Council of Ministers 

· Ministries (Ministry of environment, Ministry of agriculture, Ministry of Interior and Municipalities)

· Litani River Authority

· Civil Service Board
	· Update about the ongoing reforms and its implementation progress

· Involve all relevant public institution in the Reforms implementation

· Inform each institution of the reforms impacts on their activities and field of intervention

· Ensure that they support reform and do not block implementation


3- KEY POSITIONING MESSAGES
Table 3: Key positioning messages
	Overarching Theme (A) REFORM GOALS 

	Key Message 1
	The Water Reform Programme will accelerate efforts to achieve the goals agreed by the International community

	Message 2
	The international community supports the development and strengthening of the Lebanese economy through a comprehensive implementation of reforms by the Lebanese authorities.

	Message 3
	The international community emphasized on some sectoral priorities for Lebanon’s government: Among them are water and wastewater management, which are essential for the population’s basic needs.

	Message 4
	The success of the Water Reform Programme will pave the way for other successes in other fields for the Lebanese government to rebuild trust with the citizens and manage the resources for a better coordination between public institutions.

	Overarching Theme (B) PILLARS OF THE PROGRAMME

	Key Message 1
	The Programme is a springboard for commitments and action based on three key pillars: Capacity building, Inclusiveness, and Sustainability

	Message 2
	The Programme is a springboard for the EU and AFD in collaboration with the RWEs to implement voluntary commitments—including institutional (better coordination and governance) and financial ones (create a transparent pricing system) —that will accelerate progress and serve the Lebanese people.

	Message 3
	The Lebanese actors will be supported in the implementation of the water code to better serve the Lebanese people all over Lebanon and to implement long-term strategies and sustainable public services.

	Message 4
	The implementation of this Programme shall enhance the cooperation between actors, facilitate responding to the users’ basic needs, and structure water pricing systems, among others. All concerned parties will make these commitments and actions at the national and local levels.

	Overarching Theme (C) A PARTICIPATIVE AND INCLUSIVE APPROACH

	Key Message 1
	The Water Reform Programme funded by EU and implemented by AFD follows a participative, inclusive approach

	Message 2
	The Programme strives to bring everyone together: ministries, water establishments, technical experts, organizations representing users, grassroots organizations, local NGOs and international organizations involved in water sector capacity building programmes, and many others interested in the pursuit of the water sector reform.

The Programme is ready to commit and publish an implementation plan and ready to be monitored on its progress.

	Message 3
	The approach is inclusive: public events shall be organized based on a participatory approach. Discussions are linked with policy and public action. Hence, workshops shall be appropriately representative of the relevant stakeholders and the general public, as well as end users. Everyone’s important interests and perspectives shall be included.

	Message 4
	The AFD Water Reform Programme funded by EU will reenergize the Lebanese community, breathe new life into the Reform agenda and sustain and build on the programme’s gains which will be adopted by the local actors

	Overarching Theme (D) A SUSTAINABLE APPROACH

	Key Message 1
	 The Water Reform Programme follows a sustainable approach.

	Message 2
	The Water Reform Programme seeks to achieve a continuous long-term improvement of quality of life through the creation of sustainable services and the strengthening of operators able to manage and use resources efficiently.

	Message 3
	The Water Reform Programme will contribute to meet the needs of all the people, youth, elders, middle aged, infants, from all socio-economic backgrounds. Lobbying for the adoption of a sustainable management and governance mechanism to achieve a long term, physically and financially accessible and constantly improved quality water for everyone.


These suggested messages shall be complemented as need be.

4- OBJECTIVES AND RESULTS

Objectives and expected Results of the Service can be considered at two levels:

· At the overall level of communication and visibility of EU/AFD values and priorities in the country & EU in the water and wastewater sector, in which the joints between the overall C&V objectives and the TA C&V objectives are identified and highlighted; and

· At the specific level of the TA communication and visibility, where the objectives are considered in close connection with the TA team and its implementing body (AFD). 

Objectives and Results of the Service at the overall level of communication and visibility are presented as following: 

Table 4: Objectives and Results of the Service at the overall level
	Overall objective / Impact

(Action expected to contribute to overall objectives)
	· Enhance wide-spread understanding and visibility of EU/AFD values and priorities in the country & EU;

· Contribute to developing a more receptive environment to EU/AFD values and priorities by communicating intervention impacts in the country & EU;

· Enhance EU/AFD’s cooperation with key partners in the country through increasing understanding of approaches and responses to challenges in the water and wastewater sector;

· Enhance transparency around the use of EU/AFD funds.

	Specific objective / Outcomes (expected to be delivered by the action)
	· Increase of understanding of complementarity of the TA Programme with overall EU intervention 

· Increase understanding of the reason for the actions undertaken by the project and their benefits (overall, for each component and each individual activity)

· Increase awareness of the role and commitment of AFD/EU in the water and wastewater sector;

· Increase understanding and visibility of specific and general audiences on the benefits and results of support provided by EU/AFD 

· Build associations between project results and tangible improvements in the water and wastewater sector;

· Build a strong network of multipliers by working with CSOs and local media with a view to maximizing outreach to the general public

· Build MoEW and WEs capacity in reaching local communities and communicating to them about their actions and projects

	Outputs

(indicative list, /further developed in the communication plan)
	· Communication Plan updated if need be and implemented

· Programme’s deliverables / planning and engagements are relayed in a website dedicated for the Programme and developed by the communication agency;
· Effective contacts and partnerships built

· Related news effectively published 

· Relevant project stories effectively disseminated

· Events organized and attended by relevant target audiences who report having benefited from events/having an improved understanding

· Communication products developed and disseminated/displayed appropriately;

· Proper take-over procedure of C&V products from suppliers ensured‎‎ .

	Activities


	· Update of the communication plan as need be (analysis, review & roll-out);

· Design/planning of communication activities & products (visibility products, events, publications, human stories, media products, etc.);

· Production/implementation of communication activities & products incl. through provision of expertise for procurement, monitoring and take-over of CV products;

· Develop and relay all the programme’s deliverables / planning and engagements in a website dedicated for the Programme.


Objectives and results at the specific level of the TA Programme communication and visibility are presented as following:

Table 5: Objectives and Results at the specific level of the TA Programme
	Overall Objectives
	· Contribute to the update and implementation of the Communication Plan of the TA Programme in full compliance with EU communication and visibility requirements for EU external actions as well as relevant AFD guidelines;

· Contribute to the achievement of the Communication Plan visibility an communication objectives including but not restricted to:

· Strengthening the visibility of EU actions in water and wastewater sector in Lebanon;

· Reinforcing the image of the Ministry and the Water Establishments;

· Highlighting EU and AFD commitment to support the sector reform towards development of sustainable services;

· Promoting the outputs / results of the Programme’s activities at a national level. 

· Involving the different stakeholders in the implementation of the foreseen reforms and the change of paradigm from an investment-based approach to quality and sustainability of service-based approach.

· Raising awareness of the key challenges and issues that needs to be tackled in the water and wastewater sector within this Programme;

· Offering support and facilitating the dialogue between the RWE and the MoEW;

· Ensuring that the local population is aware of the role and achievements of the Water Establishments.

	Specific Objectives
	· Communication Plan development for achieving strategy objectives in line with relevant guidelines including:

· Rational selection and distribution of C&V measures and products by target audience;

· Use of a C&V tools and channels to reach C&V objectives

· Support AFD in monitoring implementation of the C&V activities through:

· Ensuring the selection of high-quality C&V tools;

· Ensuring appropriate messages are developed for the different channels to reach the target audience;
· Developing innovative communication materials as per the communication plan (See section 5)
· Ensuring a proper take-over procedure of C&V tools from suppliers, where relevant.


5-  SCOPE OF WORK

The required scope of the services under this ToR has been subdivided into tasks/activities covering the broad spectrum of required services. While these are general actions to be performed, the individual deliverables will be agreed upon and consistently updated in detail on a regular basis. Development of innovative communication messages for the different communication channels and audiences shall be implemented as per the communication plan presented in Annex 1.

The terms of reference serve as a brief on the expectations of AFD. The proposal on the required services will have to detail the implementation plan with time frames and corresponding costs. The communication agency will work under the overall guidance and direct supervision of AFD and the TA Team Leader(s) while delivering specific services as specified below: 
The framework agreement shall cover the following services (non-exhaustive list): 

Package 1: Core Activities and Account Management

This package shall comprise:

Ongoing Internal Communications 

1. Updated Dissemination plan presented to AFD quarterly;

2. Ensure the right messages are communicated with relevant partners and stakeholders to determine the need for publication and/or distribution through quarterly meetings with AFD, and the participation in the project meetings when required. EU delegation might also participate whenever recommended by AFD.

3. Ongoing Brand Management and Key Message Development (Logo and legend adaptations for all selected media)

Media relations

1. Drafting Press Releases in three languages to (i) inform about the progress of the reforms implementation and (ii) to respond to any controversial allegations upon specific request from AFD;

2. Brochure and Multi-media presentation (including design)*;

3. Drafting specific messages targeting different social media outlets;

4. Updating of any relevant listings in media, community and other relevant stakeholders;

5. Dispatching press releases to organizations working in the field, community groups/advocates and general news outlets;

6. Preparing media coverage reports;

*Note: The cost for printing shall be paid as reimbursable, upon presentation of the necessary supporting invoices and further to a prior validation by AFD.

Social Media and Digital Platforms 

1. Manage the TA Programme digital content on the Programme’s website (to be developed within the scope of work of the communication agency) and on all social media and digital platforms relevant to the different partners; 

2. Design, implement and update the social media communications strategy with a clear calendar (content will be posted on the different partners’ social media platforms) ;

3. Refreshed and additional content creation and postings of relevant material and coverage from and of events and media coverage;

4. Outreach to and integration with industry blogs and information sources. 

Quarterly e-newsletter

1. Initiate and promote the subscription to the e-newsletter (with respect to the GDPR law) and enlarge the mailing list’s database throughout the period of the Programme.

2. Oversee the design and copywriting of the e-newsletter every three months;

3. Coordinate key messages, language and style of the newsletter and any publications with AFD.  

A progress report shall be drafted on a quarterly basis (every 3 months) describing all services performed. Payment is contingent on validation of work detailed in the Progress report.

Non-Core services shall be divided into:

Package 2: Media Production 

1. Liaising with different suppliers for all needed media production (graphic designers, videographers, photographers, printing, production houses, etc.) as need be;

2. Videos up to 2:30 min (including filming, editing and subtitles);

3. High resolution Infographics (for data visualization / for geographical mapping);

Package 3: Event / Workshop / Seminars Management 

This package shall cover the following services:

1. Dispatching Invitations to the current actors, targeted community groups/advocates, stakeholders, new local actors, educational and research institutions and other potential partners;

2. Event and workshops organization and management (Venue selection, logistics, media relations, liaising with different suppliers (sound and lighting, catering, transportation, translation and interpretation), etc.)**

**Note: The cost for the venue, catering, sound and lighting, transportation, translation and interpretation, photography, printing, stationary and other related additional services shall be paid as reimbursable, upon presentation of the necessary supporting invoices and further to a prior validation by AFD.

Package 4 (optional): Any additional requirements needed to complete project or that might have an impact on cost or delivery of products

If there are any proposed additional service delivery areas as recommendations or added value, it should be budgeted separately from the main proposal and as an annex named Added Value Services. These will be an added advantage to the bidder. AFD reserves the right to include or not part of or all of these additional services. 

6- LOGISTICS AND TIME

1.9 Framework agreement with purchase orders

1.9.1 Methods of consultation

A single service provider, the Consultant of the framework agreement, will be retained to perform all the services and guarantee the security of implementation during the entire period of execution of the framework agreement with purchase orders.

When a need is identified on the Programme, specific terms of reference will be shared with the Consultant, specifying the expected service and all the technical specifications related to the operation and at least:

· The purpose of the assignment, location and timeframe;

· A description of the project/task concerned; 

· The purchase order with indication of the quantities requested;

· The nature and format of the expected deliverables.

1.9.2 Places of execution

The services of this framework agreement will be performed at the service provider's premises but also in particular in the selected venues for the respective events, the Ministry of Energy and Water, to the 4 Regional Water Establishments, and at any institution having a legal implication or mandate in the water and wastewater sector or within its legal framework or acting as a reference on a specific area of expertise. 

They will be specified in the consultation documents relevant to the purchase orders. 

1.9.3 Implementation schedule

For each purchase order, a detailed schedule will be proposed by the service provider, in line with the requirements of the terms of reference.
1.9.4 Working languages

The language of the contract of the framework agreement will be in French, while the proposal could be written in French or English

However, the execution of the framework agreement requires the permanent use of the Arabic and English languages (with the less frequent use of French) in relations with the various stakeholders (documents, meetings, telephone calls, e-mails), especially for:

· Holding or participating in meetings,

· Drafting of deliverables,

· The progress report relevant to the executed services.

1.10 Commencement date, duration, Time Schedule 

The Service will commence upon contract notification, ‎and the duration is for Twenty-four (24) months, to be renewed based on satisfactory performance appraisal, up to a maximum total duration of Forty-Eight (48) months. The contract renewal will be based on a thorough internal evaluation of the provided services. 

An indicative Time Schedule of implementation of the Service is given below: 

Table 6: Service implementation schedule of the Framework Agreement (indicative)
	#
	Activities
	Completion date 

	1
	Contract notification
	D

	2
	Updated budgeted operational plan for the implementation of the communication and visibility plan and a detailed version of the operational plan for the first three months. 
	D+15 days

	3
	Delivery of Progress Report # 1 and the detailed operational plan for the next 3 months
	D+3 months

	4
	Delivery of Progress Report # 2 and the detailed operational plan for the next 3 months
	D+6 months

	5
	Delivery of Progress Report # 3 and the detailed operational plan for the next 3 months
	D+9 months 

	6
	Delivery of Progress Report # 4 and the detailed operational plan for the next 3 months
	D+12 months 

	7
	Delivery of Progress Report # 5 and the detailed operational plan for the next 3 months
	D+15 months

	8
	Delivery of Progress Report # 6 and the detailed operational plan for the next 3 months
	D+18 months

	9
	Delivery of Progress Report # 7 and the detailed operational plan for the next 3 months
	D+21 months

	10
	Delivery of Progress Report # 8 and the detailed operational plan for the next 3 months
	D+24 months


An updated budgeted operational plan for the implementation of the communication plan (schedule) will be submitted for approval after 15 days of awarding and will serve as a baseline reference. This operational plan shall clearly detail expenses and fees related to each foreseen communication tool or product designed and delivered.

Each Purchase Order will indicate the schedule and duration of the corresponding order. 

1.11 Payment Schedule 

The Consultant will be paid on a quarterly basis (every 3 months) upon validation of all carried out services within the Purchase Orders (detailed in the submitted progress report).

This quarterly payment will cover all expenses inclusive, payable on presentation of a completed communication and visibility activities. Payment is contingent on acceptance of work detailed in the Progress report and approval by AFD and will be made 30 days upon receipt of invoice. Payment will be settled by bank transfer in USD currency.
All interested agencies are requested to include in their submission detailed costs for each corresponding package: 

a) Monthly fees for managing the account with the requested deliverables in the scope of work (Package 1)

b) Detailed fees for complete realization of requested deliverables in the scope of media production (Package 2) and event management (Package 3)

c) Any additional requirements needed to complete project or that might have an impact on cost or delivery of products (Package 4)

The company will work on its equipment and use its own office resources and materials in the execution of this assignment. The contractor’s fee shall be inclusive of all-logistical and office administrative costs. 

It should be however noted that, the detailed list of approved services and deliverables for every 3 months can be adjusted based on exceptional events that might disrupt the implementation and progress of the TA Programme. 

7- REQUIREMENTS

1.12 Required Experience

Companies are expected to undertake this assignment. If an International Company decides to tender for this assignment, it is an added-value to partner with a local company and demonstrate how tasks will be split between the International Company and the local expertise. 

Due to the security risk in the area where the service will be performed, applications must meet the following criteria: 

· The service provider has at least three professional experiences providing services in a similar security risk zone (an [orange / red] zone according to the MEFA classification
) in the last three years.

· The service provider has at least 2 permanent employees 

The company/consultant(s) should: 

· Demonstrate prior experience in developing and implementing a communication strategy, ideally who have prior experience working for EU projects;

· Professional Experience in media/ advertising and/or event planning;

· Have at least five (5) years of progressively advanced experience in strategic communications;

· Have excellent proven written and spoken English and Arabic and strong oral and written communication skills.

The following would be considered as added-value:

· Have a good understanding of the public sector in Lebanon;

· Experience in the water and wastewater sector and its stakeholders, especially in Lebanon is a plus;

· Have experience in developing communications and visibility as well as advocacy strategies at the regional or national level;

· Have relevant experience in working with government and/or international organizations on consultancy assignments, especially in strategic communications planning and implementation;

· Have experience in producing good communication and advocacy materials for use by clients.

1.13 Personnel

A team leader shall be deployed by the Consultant for the implementation of the Service.

The Team leader will be in charge of the production of the Service according to the ToR and, in addition, will be actively involved in updating the communication plan as need be and in preparing relevant progress reports, leading the procurement procedures of C&V activities in close coordination with AFD, taking-over of C&V products, and supporting in the evaluation of C&V activities.
Proposed team member/s will be actively involved in researching potential providers and estimate cost breakdown as well as to support the team leader in updating the communication plan as need be and in preparing relevant progress reports, in particular, context input, contribute to target group analysis and key messages, communication tools and channels selection.

Key Personnel’s qualifications, skills and experience are specified as follows.

(1) KE 1, Team leader, in charge of the production of the Service
· Qualifications and skills:
· University graduate in Communication or relevant field (journalism, communications, management or any other related fields and relevant for this assignment); 

· Post-graduate in one or more of the following fields is an asset: Marketing, Psychology, Sociology, Public Relations, Business Administration;
· Fluent written and oral in English and Arabic;‎ 

· Advanced use of computers, web, new technologies, graphic design applications, social media platforms, and generally any modern technology and applications for communication to ensure full consultation with suppliers;

· Ability to work with people of different nationalities, religions and cultural backgrounds;

· Fluency in presentations, with proper physical contact, continuous flow of speech, good voice with good elocution, to properly handle the floor;
· Familiarity with details of the history of public relations in Lebanon and apply in practice the code of local Ethics is an asset.
· General professional experience: 

· Minimum seven (7) years of experience in the field of Communication and Public Relations for private or/and public bodies / organizations / institutions, 
· Demonstrated experience in design and conceptualization of communication and visibility strategies/campaigns including:
· Contacts with client;
· Research on the needs and profile of the client/organization;
· Identifying target audiences;

· Planning and coordination of communication action plan
· Design and delivery of communication activities and products (events, online and offline publications, etc.);
· Evaluation and reporting on C&V objectives and activities.

· Demonstrated knowledge of procurement rules for communication activities as well as EU Communication and Visibility Guidelines is an asset

· Specific professional experience: S/he should have worked on at least three (3) assignments involving the preparation of communication plans, including:
· at least one (1) aimed at the communication and visibility of a Programme funded/co-funded by an international institution / organization; 
· at least one (1) aimed at communication and information dissemination on behalf of the public sector
· at least one (1) assignment involving procurement and take-over procedures of C&V tools.
· Assignment(s) in water/waste water or waste management or Health and Hygiene Programme(s) is an asset.

The Consultant shall make available any additional support staff necessary to achieve the required scope of services within the set deadlines at no additional cost (i.e. social media expert, mass media expert, workshop expert, etc.). An organizational chart / organigram describing the support staff provided shall be presented within the consultant’s offer.

AFD reserves the right to reject and/or instruct removal of staff due to non-performance.

AFD has the full right to make an appropriate deduction from the consultant's progress payments in case of his failure to secure the mentioned staff.

1.14 Incidental expenditure 

No incidental expenditure is provided.

1.15 Intellectual property 

All information pertaining to this assignment (documentary, audio, digital, cyber, project documents, etc.) belonging to AFD, which the Agency may come into contact within the performance of its duties under this assignment shall remain the property of AFD who shall have exclusive rights over their use. The products will be used by AFD for a non-commercial purpose and will aim at raising awareness and changing existing perceptions and behaviors in the water and wastewater sector. 

Except for the purposes of this assignment, the information shall not be disclosed to the public, without written permission of the Client in line with the national and International Copyright Laws applicable. Still, the credit for the production of the video will be given to the company. 

1.16 Use of logos and disclaimers 

The products should give recognition to the EU and AFD for which logos will be provided. The logos will be followed by a statement that will be provided. 

1.17 Communication and reporting obligations 

The selected agency will only report to AFD.
8- PROPOSAL SUBMISSION 
1.18 Offers and applications’ presentation 

Interested consultants should submit the application documents and a detailed technical and financial proposal on the basis of following elements:

1. Application documents

· A sworn statement (attestation sur l’honneur) duly completed and signed (See annex n°3)

· Information concerning the economic and financial capacity of the company/entity or the umbrella company in the case of individual consultants:

· Declaration regarding the overall turnover, and where applicable regarding the services covered by this consultation, for the last three financial years available depending on the date of creation of the company or the start of the activity of the company, as much as the information on these turnover is available;
· Appropriate declaration from banks, or, where applicable, proof of professional risk insurance;

The contract holder must provide the following legalized documents before attribution of the framework agreement:

· Trade register if applicable (to be justified);

· Commercial circular (and Signing Authority officially notified in case the signatory of the offer is not the person designated in the commercial circular);

· Valid tax receipt from the Ministry of Finance if applicable (to be justified);

· Certificate of the VAT register;

· Valid CNSS discharge.

2. Technical and financial proposal’s plan

The offers must respect the following outline:

A.  Summary of your offer

A.1 - Understanding of AFD's expectations

A.2 - Summary of the generic work methodology 

B.  Strengths and added value of your offer to carry out this mission 

C.  Detailed description of your offer

C.1 - Detailed description of the content of the methodology for executing assignments requested by purchase orders (Approach and steps, practical arrangements for piloting and coordinating the assignment, consultation and search for consensus, adherence to the schedule, etc.)

C.2 - Schedule of planned activities for the whole duration of the Programme. A tentative work plan and time schedule is required;

· Work plan of managing social media content; 

· Work plan of managing a digital campaign (after receiving a brief); 

· Work plan of development and production of multimedia content

C.3 - Means implemented (with constraints and limitations if applicable). 
The proposal shall include detailed breakdown of how the process of managing the deliverables mentioned above will be fulfilled

C.4 - Experiences of similar assignments 

· References/links to three most recent projects (Social media activations, digital campaigns, creative concepts); 

· Samples of materials that have been produced as well as samples of Community Strategies / Communication Plan developed; 

· Sample of content development (creative copywriting in Arabic and English) for Social media including multimedia content; 

· Biggest digital performances achieved for clients 

C.5 - Identification and management of potential risks that may have one or more impacts on the mission

D.  Recommendations of the Service Provider for the successful execution of the assignment

E.  Presentation of the team that will intervene on this mission:

E.1 - Constitution of the team and distribution of responsibilities among its members

E.2 - CV of the team leader (KE1) (three pages maximum) including a summary of similar assignments undertaken previously

E.3 - Support team (backstopping)
F.  Detailed financial proposal
  (based on the attached financial annex)

A Financial Proposal with a breakdown of all costs that are to be charged to AFD and based on deliverables and communication materials to be developed subsequent to the update of the communication plan should be submitted. An indication of unit costs should be provided. 

G.  The service contract duly completed
The answers to this consultation must be simple, concise and imperatively respect the imposed format. 

1.19 Request for information

Any question relating to this consultation may also be sent by e-mail to: achatsafdbeyrouth@afd.fr
The title / subject of the email must be:

CLB1105 - ORE/Agence Beyrouth/CLB1105/MLK/03/COM-QUESTIONS

Answers to candidates' questions will be sent exclusively by e-mail.

It is strictly forbidden to call the premises and AFD employees about this offer.

We remain at your disposal for any further information and please accept, Madam / Sir, our best regards.

1.20 Sending conditions and deadline for submitting offers

Your offer must reach us before February 2nd 2022 at 12:00 (Beirut time) by e-mail (and use the standard Microsoft Office versions or equivalent) at the following address: achatsafdbeyrouth@afd.fr
The title / subject of the email must be:

CLB1105 - ORE/Agence Beyrouth/CLB1105/MLK/03/COM

In this case, your e-mail response should not exceed the size of 6 MB. If this should be the case, please split your response into several e-mails.

The period of validity of offers is set at 90 days from the deadline for receipt of offers.

1.21 Selection Criteria 

Proposals that are incomplete, delivered late or that do not meet the needs expressed by AFD will not be accepted.

Submissions will be evaluated in consideration of the Evaluation Criteria as stated below. The offer will be evaluated by using the Best value for money approach (combined scoring method). 

Technical proposal will be evaluated on 70%, whereas the financial one will be evaluated on 30%. Below is the breakdown of technical proposal on 100%, which will be adjusted to 70%: 

Table 7: Criterias and weight of technical proposal's evaluation
	Criterias
	Weight

	Expertise of Firm / Organization
	20%

	Proposed Methodology, Approach and Creative Plan
	60%

	Management Structure and Key Personnel
	20%

	Total
	100 %


Financial Proposal (30%): To be computed as a ratio of the Proposal’s offer to the lowest price among the proposals received by AFD.

Proposals with a total ratio (Technical and Financial) lower than 65% will be rejected.

After reviewing the offers, AFD may request presentation and clarification meetings around the offers.

AFD also reserves the right to attribute the contract based on the initial offers, without negotiation.

If necessary, within these negotiations, the selected candidates can be invited as many times as necessary by the contracting authority, and this under the strict conditions of equality, to specify, supplement or modify their offer without making any substantial changes to the specifications.

A candidate refusing to negotiate will be deemed to have maintained his last offer.

AFD reserves the right to organize several rounds of negotiation with all of the selected candidates.

AFD reserves the right to request one or more service providers other than the initial contract holder, in the following cases:

· Following the absence of a response from the contract holder to the purchase orders, AFD will then reopen competition in its market outside the exclusivity reserved for the contract holder;

· Following the submission of inappropriate offers regarding the public procurement law.

.

Annex 1 - Communication Plan 

A website for the whole Programme shall be developed by the communication agency in order to ensure that all the deliverables / planning and engagements are properly documented and accessible by all stakeholders. This Communication Plan shall be updated as need be and implemented throughout the Programme. The proposed communication activities/deliverables in the below table could be edited and creatively enriched by the communication agency, as per their proposed methodology.

Table 8: Programme's Communication Plan
	Pillar
	N° Activity
	Program Activity
	Communication activity/

Deliverable
	Communication activity/Deliverable description
	Objective
	Main message
	Indicative quarters (Q) and year (Y) and overall timeframe
	Example of Key Performance Indicators (*)

	Pillar 1: Support the implementation of water and wastewater sector reform 
	A1
	Implement the reform
	1. E-E-newsletter
2. Social Media
	1. e-newsletter specific to the Programme every three months –this is the main platform where updates are announced
2. Social Media and traditional media for news to be shared with the public (official adoption, etc.)

Target audience: 
Sector partners/Public institutions / research centers/ngos/ Lebanese and European public/Local Media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation.

Showcase of the activities implemented and impact identification
	1. Full application of the Water Code is crucial for: 1) services improvement, 2) self-financing capacity, and 3) MoEW commitment to reform the sector and gain public confidence
2. Lebanese stakeholders make progress in preparing the operational implementation of the water code
EU and AFD are actively supporting these efforts 
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter / clicks on links

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A2
	Carry out an organizational audit of the ministry tutelage functions
	1. E-newsletter 
2. Social media 
3. E-newsletter / social media/future videos
4. E-newsletter / social media/future videos
5. E-newsletter / social media
6. E-newsletter
7. E-newsletter
8. E-newsletter / social media
	1. E-newsletter 
Target audience: Sector Partners / Research Centers but open to all e-newsletter subscribers
2. Social media (photos/videos of meetings) 
Target audience: Sector Partners / Research Centers but open to all e-newsletter subscribers
3. E-newsletter / social media/future videos
Target audience: Programme partners
4. E-newsletter / social media/future videos
Target audience: Sector Partners / NGOs / Research Centers / Lebanese/European public/local media
5. E-newsletter / social media to communicate on the workshop/videos and interviews of relevant participants for future use
Target audience: Sector Partners / NGOs / Research Centers 
6. E-newsletter with infographics about organigram
Target audience: Sector Partners / NGOs / Research Centers 
7. E-newsletter
Target audience: Sector Partners / NGOs / Research 
8. E-newsletter/social media
Target audience: Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Lebanese/European public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Showcase of the activities implemented and impact identification
	1. Infographics to be used for both e-newsletter and social media with a highlight on specific data 
2. Communicate on the willingness of national stakeholders to implement change and to discuss on the tutelage streamlining
3. A flexible and operational “tutelage” will help the ministry focus its time and resources on sector monitoring. This new structure will also strengthen the tutelage function and enhance the relationship MoEW-WEs for a better governance of the sector
4. Communicate on the willingness of national stakeholders to implement change, to coordinate and to discuss on the tutelage streamlining
5. Communicate on the willingness of national stakeholders to implement change, to coordinate and to discuss on the tutelage streamlining
6. Lebanese stakeholders make progress in preparing the operational implementation of the Reform in order to enhance the sector governance
7. Reform of the tutelage is accelerated thanks to the close coordination between the MoEW and the WE.
8. Communicate on the willingness of national stakeholders to implement change and to discuss the tutelage streamlining
	All quarters throughout year 2021 till 2022
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A3
	Define and implement a capacity-building plan for the directorate of exploitation
	1. E-newsletter
2. Workshop
3. Workshop
	1. E-newsletter
Target audience: Programme Partner and staff of the MoEW
2. Specific participative workshop with the MoEW staff to build the Capacity-building plan
Target audience Programme Partner and staff of the MoEW
3. Specific participative workshop with the MoEW staff to build the Capacity-building plan
Target audience: Sector Partners / NGOs / Research Centers
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	1. A flexible and operational “tutelage” will help the ministry focus its time and resources on sector monitoring. This new structure will also strengthen the tutelage function and enhance the relationship MoEW-WEs for a better governance of the sector
2. A flexible and operational “tutelage” will help the ministry focus its time and resources on sector monitoring. This new structure will also strengthen the tutelage function and enhance the relationship MoEW-WEs for a better governance of the sector
3. The Ministry is committed to reform 
Coordination between sector partners is crucial to support change
	All quarters throughout year 2021 and 2022
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A4
	Draft and establish standardized reporting templates for the RWEs and for the MoEW annual report
	1. E-newsletter 
2. Workshop
	1. E-newsletter special to the Programme every three months with updates regarding the annual activity report grid

2. Specific participative workshop with the MoEW DG of exploitation and the WEs staff 
Target audience: Programme Partner and staff of the MoEW and Wes
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	1.The WE is committed to reform 
2.Coordination between the MoEW and the WEs is crucial to support change
	All quarters throughout year 2023 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A5
	Support the structuring of management models of new infrastructure
	1. E-newsletter 
2. Workshop
	1. E-newsletter

2. Specific participative workshop with the different donors for integrating a service management approach into the preparation of new infrastructure projects in the sector. 

Target audience: Sector Partners / NGOs / Research Centers
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	Change the paradigm from a purely investment based approach to a service based approach, focusing on the financial equilibrium and the sustainability of such services 
	All quarters throughout year 2023 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A6
	Carry out CAPEX and OPEX studies and a study focused on energy costs of investments
	E-newsletter/Workshop/social media
	E-newsletter, Workshop, and social media
target audience: 
1. Programme Partners / Private sector
2. Sector Partners / NGOs / Research Centers
3. Lebanese/European public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level


Showcase of the activities implemented and impact identification
	1. Transparency and comprehensive data sharing and management is crucial to meet the current challenge of WWTP O&M / MoEW, WEs and CDR must fully cooperate and coordinate efforts to overcome this issue, Private sector is part of the process and has to support the ongoing data collection and field investigations
2. National sector stakeholders are fully committed to the urgent issue of wastewater management and they need a coordinated support
3. The MoEW and the WEs as service providers are fully committed in overcoming the current crisis affecting public services
EU and AFD are actively supporting these efforts 
	All quarters throughout year 2021 and 2022
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A7
	Support MoEW in updating planning tools
	1. E-newsletter 
2. Workshop
	1. E-newsletter

2. Workshop to present the watershed Master Plans validated by the MoEW
Target audience: Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Lebanese/European public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	Commitment from all sector partners to follow the agreed upon validated Master plan 
	All quarters throughout year 2023 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A8
	Support MoEW in complementary studies identified in the update of the national strategy
	1. E-newsletter 
2. Workshop
	1. E-newsletter

2. Workshops to present the studies and their alignment with the strategy

Target audience: Sector Partners/Research Centers / NGOS / Public institutions
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
If we want our investments to be sustainable and make sense for the taxpayers of our countries, then we must commit to supporting reform and promote sustainable services, not just infrastructure, through the projects we finance.
	All quarters throughout year 2023 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A9
	Carry out an initial diagnosis at RWEs
	1. E-newsletter/social media/ 2 videos
2. E-newsletter/social media
3. Workshop
4. E-newsletter/social media
	1. e-newsletter/social media/ videos of AFD staff talking about the whole process
target audience: Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Lebanese/European public/local media
2. E-newsletter/social media (infographics with data) / videos with itw of DGs, AFD and sector experts highlighting the process and a quick explanation of how auditing will reinforce transparency and how the new organigram will strengthen the process
Target audience: Sector Partners/Research Centers / NGOS / Public institutions/ 
Lebanese/European public/local media/
3. Workshop and communication material on the workshop 
Target audience: Programme partners/Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers
Lebanese/European public/local media
4. E-newsletter/social media
Target audience: Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Lebanese/European public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level


Showcase of the activities implemented and impact identification
	1. Communicate on the willingness of WEs to implement change and to enhance transparency of the whole process
2. Infographics with some specific data 
Communicate on the WEs current situation and how they struggle, due to the lack of a structure, to provide a minimum service to users
3. A flexible and operational “tutelage” will help the ministry focus its time and resources on sector monitoring. This new structure will also strengthen the tutelage function and enhance the relationship MoEW-WEs for a better governance of the sector
4. Communicate on the willingness of MoEW to implement change and to give more autonomy to the WE in their organization and internal management
	All quarters throughout year 2021 till 2022
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A10
	Draft and implement a capacity building plan of RWEs
	1. E-newsletter
2. Workshop
	1. E-newsletter
Target audience: Programme Partners and staff of Wes
2. Specific participative workshops with the MoEW staff to build the Capacity-building plan
Target audience: Sector Partners / NGOs / Research Centers
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	The WEs are committed to change in order to improve the quality of services and our Programme comes in time and is very much needed to support them
	All quarters throughout year 2021 and 2022
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A11
	Capitalize on activities / experience sharing linked to operation and maintenance of services
	1. E-newsletter / Workshop
2. E-newsletter / Workshop
3. E-newsletter / Workshop
	1. E-newsletter
Workshop on success stories and pilot initiatives / communication material on these workshops and projects (leaflets, guides, etc.)
Target audience: Programme Partners
2. E-newsletter
Workshop on success stories and pilot initiatives / communication material on these workshops and projects (leaflets, guides, etc.)
Target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Private operators
3. E-newsletter
Workshop presenting results and the strategy
target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Private operators
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	1. Improving services will improve the profitability of the sector and self-financing capacity
2. National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
3. Transparency and comprehensive data sharing and management is crucial to meet the current challenge of facilities O&M / stakeholders must fully cooperate and coordinate efforts to overcome this issue
National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
	All quarters throughout year 2022
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A12
	Support the setup of delegated management modalities
	1. E-newsletter/Workshop
2. E-newsletter/Workshop/Social Media/ interview
	1. E-newsletter
Workshop presenting the assessment process, the results and the evolution of the contracting framework/ communication materials on the workshop
2. E-newsletter

Workshop presenting the study results and the strategy/communication materials on the workshop

Social Media and interview of MoEW representative on the strategy

Target audience: Programme Partners / Sector Partners /Public institutions / NGOs / Research Centers / Private operators
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level


Showcase of the activities implemented and impact identification
	1. National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Private Sector is a key actor of the facilities O&M, their feedback is crucial to develop sustainable new contracting framework
Municipalities are key field stakeholders for improving and monitoring the services, they may be in better place to directly manage facilities through specific contracting framework with WE
2. National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Private sector (engineering companies) are a key stakeholder in designing energy-efficient system and facilities, they must be on board of this strategy
The MoEW is committed to better controlling energy cost of services and facilities and to developing energy-efficient policy
	All quarters throughout year 2022 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A13
	Conduct a tariff study in each region / Lead reflection between establishments and with MoEW
	1. E-newsletter/Workshop
2. Presentations/2 animation videos 
3. E-newsletter/workshops/campaign
	1. E-newsletter
Workshop with MoEW, donors and WE 
Target audience: Programme Partners / Sector Partners /Public institutions / NGO
2. Presentations/2 animation videos: 1 on what will change for the citizen in terms of money and 1 on census results
Target audience: Lebanese public/local media 
3. E-newsletter
National and regional workshops on tariff strategy and tariff studies
Regional communication campaign when tariff are approved
Target audience: Programme Partners / Sector Partners /Public institutions / NGO

Lebanese public/local media 
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	1. For donors: 1/If we want our investments to be sustainable and make sense for the taxpayers of our countries, and then we must commit to supporting reform and promote sustainable services, not just infrastructure, through the projects we finance. 2/ National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
For WEs: Transparency and reliability of data is the key for sustainable services leading to financial balance and autonomy
For NGOs: Coordination is the key for the services improvement 
For Public institutions (municipalities): we need you on board of the Reform and we need your support to strengthen services
2. As citizens we all have right to basic services that are sustainable, continuous, 
fair, transparent and adapted to our needs and in return we have responsibilities (pay for the service and respect facilities)
Communicate on the willingness of WEs to implement change and improve services
3. For sector partners / Ngos / Public institutions: MoEW and WE are fully committed to improving services they need coordinated support
For Lebanese public : As citizens we all have right to basic services that are sustainable, continuous, 
fair, transparent and adapted to our needs and in return we have responsibilities (pay for the service and respect facilities)
	All quarters throughout year 2022 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A14
	Develop the performance framework of RWEs
	1. E-newsletter
2. Workshop/Social media
	1. E-newsletter

2. Specific Workshop with Sector stakeholders on "how to enhance the service Performance monitoring" / Social media on the Workshop

Target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Private operators
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level


Showcase of the activities implemented and impact identification
	Improving the service performance monitoring and transparent communication are crucial to build user’s trust and improve the water bill coverage rate


	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A15
	Strengthen regional planning tools
	1. E-newsletter
2. Publication of Master plans
	1. E-newsletter
Target audience: Programme Partners / Sector Partners /Public institutions / NGO
2. Publication of Master plans (if any)
Target audience: Lebanese public/local media 
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
	All quarters throughout year 2022
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Master plan:
Number of master plans

	
	A29
	Legal implementation of the new agreed upon MoEW structure
	E-newsletter/social media
	e-newsletter/social media (infographics about organigram)
Target audience: Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Lebanese/European public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Showcase of the activities implemented and impact identification
	A flexible and operational “tutelage” will help the ministry focus its time and resources on sector monitoring. This new structure will also strengthen the tutelage function and enhance the relationship MoEW-WEs for a better governance of the sector
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A30
	Legal implementation of the new agreed upon WEs structure
	E-newsletter
	E-newsletter
Target audience: Programme Partners / Public institutions
Sector Partners / NGOs / Research Centers
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 
	A flexible and operational “tutelage” will help the ministry focus its time and resources on sector monitoring. This new structure will also strengthen the tutelage function and enhance the relationship MoEW-WEs for a better governance of the sector
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

	
	A31
	Conduct customers census studies in the view of addressing NRW and water tariff
	E-newsletter/social media
	E-newsletter/social media
Target audience: Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Lebanese/European public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Showcase of the activities implemented and impact identification
	Conducting customer studies is a crucial activity to be implemented prior to any tariff study
	All quarters throughout year 2021 till 2024
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A32
	Evaluating District Metering Areas (DMA) in the view of addressing NRW and water tariff
	E-newsletter/social media
	E-newsletter/social media
Target audience: Sector Partners / Public institutions / NGOs / Research Centers / Lebanese/European public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Showcase of the activities implemented and impact identification
	Evaluating District Metering Areas is a crucial activity to be implemented prior to any tariff study
	All quarters throughout year 2021 till 2024
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	Pilar 2: Maturation of projects
	A16
	Draft a project analysis grid
	Workshops
	Coordination workshops
Target audience: Programme Partners / Sector Partners
	Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Improving services will improve the profitability of the sector an self-financing capacity
*If we want our investments to be sustainable and make sense for the taxpayers of our countries, then we must commit to supporting reform and promote sustainable services, not just infrastructure, through the projects we finance.
	All quarters throughout year 2022
	Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A17
	Analyze the projects
	Workshops
	Coordination workshops
Target audience: Programme Partners / Sector Partners
	Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Improving services will improve the profitability of the sector an self-financing capacity
If we want our investments to be sustainable and make sense for the taxpayers of our countries, then we must commit to supporting reform and promote sustainable services, not just infrastructure, through the projects we finance.
	All quarters throughout year 2022
	Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A18
	Organize and set-up a multi-actor reflection process centered on reviewed projects
	Workshops
	Coordination workshops
Target audience: Programme Partners / Sector Partners
	Facilitation of discussion across different stakeholders (MoEW, WEs, CDR sector partners, local WASH NGOs, donors, civil society representatives) on the key messages and reforms to be brought to the national level
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Improving services will improve the profitability of the sector an self-financing capacity
If we want our investments to be sustainable and make sense for the taxpayers of our countries, then we must commit to supporting reform and promote sustainable services, not just infrastructure, through the projects we finance.
	All quarters throughout year 2022
	Workshop: 
Number of workshops organized. 
Number of factsheets developed and disseminated (via social media and in the hard copy) 
Number of workshops/meetings organized. 

	
	A19
	Select priority projects and conduct feasibility studies
	E-newsletter
	E-newsletter
Target audience: Programme Partners / Sector Partners
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 
	If we want our investments to be sustainable and make sense for the taxpayers of our countries, then we must commit to supporting reform and promote sustainable services, not just infrastructure, through the projects we finance.
	All quarters throughout year 2022 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

	Pilar 3: Institutional coordination and dialogue
	A20
	Develop sectoral coordination tools
	E-newsletter / social media
	E-newsletter / social media on coordination meetings
Target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGO 
Lebanese public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Reinforcement of  the coordination between  the different stakeholders

Showcase of the activities implemented and impact identification
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Monitoring and transparent communication are crucial to build user’s trust and improve the water bill coverage rate 
All sector stakeholders are committed to improve services for the public and mobilize their resources to support the MoEW and the WE that are fully committed to make change in the sector governance and the services management
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A21
	Support the consultation framework between MoEW and the establishments
	E-newsletter / social media
	E-newsletter / social media on coordination meetings
Target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGO 
Lebanese public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Reinforcement of  the coordination between  the different stakeholders

Showcase of the activities implemented and impact identification
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Monitoring and transparent communication are crucial to build user’s trust and improve the water bill coverage rate 
All sector stakeholders are committed to improve services for the public and mobilize their resources to support the MoEW and the WE that are fully committed to make change in the sector governance and the services management
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A22
	Support water establishments in creating and leading a dialogue group
	E-newsletter / social media
	E-newsletter / social media on coordination meetings
Target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGO 
Lebanese public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Reinforcement of  the coordination between  the different stakeholders

Showcase of the activities implemented and impact identification
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Monitoring and transparent communication are crucial to build user’s trust and improve the water bill coverage rate 
All sector stakeholders are committed to improve services for the public and mobilize their resources to support the MoEW and the WE that are fully committed to make change in the sector governance and the services management
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A23
	Strengthen the MoEW/Donors/RWEs concertation framework
	E-newsletter / social media
	E-newsletter / social media on coordination meetings
Target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGO 
Lebanese public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Reinforcement of  the coordination between  the different stakeholders

Showcase of the activities implemented and impact identification
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Monitoring and transparent communication are crucial to build user’s trust and improve the water bill coverage rate 
All sector stakeholders are committed to improve services for the public and mobilize their resources to support the MoEW and the WE that are fully committed to make change in the sector governance and the services management
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A24
	Strengthen the coordination / investment planning MoEW/RWEs/CDR
	E-newsletter / social media
	E-newsletter / social media on coordination meetings
Target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGO 
Lebanese public/local media
	Dissemination of the information about this project in different stages of the Programme implementation. 

Reinforcement of  the coordination between  the different stakeholders

Showcase of the activities implemented and impact identification
	National sector stakeholders are fully committed to improve the quality of services and they need coordinated support
Monitoring and transparent communication are crucial to build user’s trust and improve the water bill coverage rate 
All sector stakeholders are committed to improve services for the public and mobilize their resources to support the MoEW and the WE that are fully committed to make change in the sector governance and the services management
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+public shares+comments.  

	
	A25
	Set-up The Water and Wastewater Observatory
	1. E-newsletter / Social Media / Video/ observatory
2. Public debate sessions
	1. E-newsletter / Social Media / Video and the observatory itself

2. Public debate sessions that will be held by the Observatory. 
Target audience: Programme Partners / Sector Partners / Public institutions / NGO 
Lebanese public/local media
	Observatory set-up
	1. National sector stakeholders are fully committed to disseminate knowledge and ensure accountability through the observatory
2. All sector stakeholders are committed to  support the MoEW and the WE that are fully committed to make change in the sector governance and the data management
	All quarters throughout year 2023 till 2025
	E-newsletter: 
Number of opened e-newsletter

Social media: 
hoot suite tracking of all mentions and tags
report on all media coverage
Interaction with the URL, number of clicks
Engagement per post: likes+ public shares+ comments.  

Public sessions: 
Number of public sessions organized. 

	
	A26
	Establish national and regional workshops
	Directly related to the activities (as described above)


	All quarters throughout year 2021 till 2025
	Depending on the communication activity

	
	A27
	Strengthen digital communication tools
	To be defined according to the reform implementation status and to the sector's development (may be on the tariffs, on the efforts made by the WEs or the MoEW to overcome the current crisis, etc.)

In addition, infographics, visualization and simplified messaging would be used for the RWE in terms of digital communication. In addition digitizing internal communication within the RWEs might also be considered.
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	Depending on the communication activity

	
	A28
	Increase sector visibility
	To be defined based on a specific assessment of the communication plans, tools and activities for each WE and according to the sector's development in each region

At a national level, a national campaign to highlight one of the programme’s key messages and progress on the reforms might be held.
	All quarters throughout year 2021 till 2025
	Depending on the communication activity


Annex 2 – Action Plan  

The Programme’s action plan was validated at the Steering Committee on April 2021. This plan is reviewed and validated on a bi-annual basis during the Steering Committee.
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2021 2022 2023 2024 2025

Al12

Support the setup of delegated management modalities

Review, for each WE, existing contracts with private operators if any

Identify, in close coordination with the WE and the MoEW, the tasks or activities to would be

outsourced

Study the possibility of collaboration between WEs and municipalities (formalization of
relevant agreements and public-public partnerships).

Define standard procedures acceptable to all WEs and MoEW for the procurement of
outsourced services, based on performance contracts , for each type of identified service

A31

Conduct customers census studies in the view of addressing NRW and water tariff

Assessment of the current situation regarding customers' census

Assessment of the socio-economic conditions in the selected pilot areas

Setting up the framework for procurement of customers census services

m---_--

A32

Evaluating District Metering Areas (DMA) in the view of addressing NRW and water tariff

Assessment of bulk water metering status and requirements

Setting up the framework for procurement of DMAs implementation

Al3

Conduct tariff studies for the WEs

Launch tariff revision studies starting by priority areas set out under A31 and A32 above,
based on the outcome of water metering and customers census studies

A15

Al6

Al7

Al8

Al9

Strengthen regional planning tools

Review/Assess all existing Master Plans at WEs, MoEW, CDR e ———
Draft a project analysis grid F—

Reassess the pertinence of CIP projects and set up priority list based on revised Master

Plans, NWSS 2020 criteria, and the agreed upon analysis grid

Organize and set-up a multi-actor reflection process centered on reviewed projects -

Select priority projects and conduct feasibility studies

---*---------

Draft and establish standardized reporting templates for the WEs and for the MoEW

Ad ---+----------+----------+
annual report
A5 Support the structuring of management models of new infrastructure -—————|————————————|———————————-|
A7 Support MoEW in updating a planning tool ————— ———-——-——— --------—-
Support MoEW in complementary studies identified in the update of the national
A25 Set up the Water and Wastewater observatory s ———— —————————— ————————-—
A20 Develop sectoral coordination tools _-—m_---+----------+----------4
A21 Support the consultation framework between MoEW and the establishments T —————— O S S S S S i —— ——————————-|——————------|
A22 Support water establishments in creating and leading a dialogue group —————————|————————————|————————————|————————————|———————————-|
A23 Strengthen the MoEW/Donors/RWEs concertation framework -—-——-—-—'—-—-—-—-—-——'—-—-—-——————'————————————'———————————-|
A24 Strengthen the coordination / investment planning MoEW/RWEs/CDR S S s S O S S S | S S S s S W S ——————————-|—————-------|
A26 Establish national and regional workshops ——-—-—+————-—+—-——----+----------+----------q
A27 Launch communication campaigns (national, regional) S —————— I —————— —— S —— — —————————— ——---------|
Strengthen establishments’ communication in supporting implementation of | | _|_ _|_ _|

communication plans and definition of supplementary tools
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Annex 3 – Sworn Statement MODEL 

Declaration of integrity, eligibility and environmental and social commitment

Call for proposal’s title: _______________________________

Candidate’s name: ___________________________________

1.
We certify that we are not, and that none of the members of our consortium and our subcontractors are, in any of the following cases:

1.1) are or have been the subject of bankruptcy, liquidation, judicial settlement, safeguard, cessation of activity or be in any similar situation resulting from a procedure of the same nature;

1.2) have been the subject of a conviction handed down for less than five years by a judgment having the force of res judicata in the country where the project is carried out or for any offense committed in the context of the award or execution of a market ;

1.3) appear on the financial sanctions lists adopted by the United Nations, the European Union and / or France, in particular with regard to the fight against the financing of terrorism and against attacks on international peace and security;

1.4) in professional matters, having committed serious misconduct during the past five years in the award or performance of a contract; 

1.5) not having fulfilled our obligations relating to the payment of social security contributions or our obligations relating to the payment of our taxes according to the legal provisions of the country where we are established.

1.6) be subject to an exclusion decision pronounced by the World Bank, as of May 30, 2012, and appear as such on the list published at the electronic address http://www.worldbank.org/debarr  ;

1.7) being guilty of misrepresentation in providing the information required in the context of the procurement process.

2.
We are committed to respect and ensuring that all of our subcontractors respect the environmental and social standards recognized by the international community, including the fundamental conventions of the International Labor Organization (ILO) and the international conventions for the environmental protection, in accordance with the laws and regulations applicable to the country in which the Contract is carried out.

3.
We, the members of our consortium and our subcontractors authorize AFD to examine the documents and accounting documents relating to the award and performance of the Contract and to submit them for verification to auditors appointed by AFD.

Name________________________________as________________________________ 
 

Signature_______________________________________________________________

Duly authorized to sign the offer for and on behalf of ___________________________

Date __________________________________________________________________

ANNEXE 2- LA PROPOSITION COMMERCIALE RETENUE PAR LES PARTIES

ANNEXE 3- RESPONSABILITE SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE

Les Parties ont en commun d’avoir respectivement entrepris une démarche globale de prise en compte des enjeux de développement durable, visant à concilier développement économique, équité sociale, protection de l'environnement, et pratiques de bonne gouvernance.

Les trois axes du développement durable :

· Axe économique : continuer à produire la richesse nécessaire à la population.

· Axe social : veiller à réduire les inégalités à travers le monde.

· Axe environnemental : préserver l’équilibre de l’environnement des futures générations.

1.1 La RSE à l’AFD

L’AFD a adopté une politique de responsabilité sociale et environnementale afin d’intégrer les principes du développement durable à la fois dans sa gestion interne et dans ses financements. Cette politique se fonde sur les déclarations et conventions internationales relatives au développement durable auxquelles a adhéré le gouvernement français.

1.1.1 La RSE dans la gestion interne

Le développement durable est une exigence de premier ordre dans la gestion interne du groupe. Dialogue social, politique de mobilité et d’accompagnement du personnel, programmes de formation, jurisprudence interne, charte d’éthique professionnelle sont développés à la lumière des enjeux de la responsabilité sociale et environnementale (RSE).

En matière de protection de l’environnement, l’AFD a choisi de privilégier les « énergies propres » pour la gestion de ses infrastructures, à son siège et dans les agences de son réseau. Elle entend ainsi participer à la réduction des émissions de CO2. Par ailleurs, l’AFD prévoit d’intégrer un processus de compensation des émissions de gaz à effet de serre.

L’AFD a également mis en œuvre un programme de réduction des déchets et de maîtrise de sa consommation d’eau et d’électricité. Les achats éco-responsables sont encouragés : papier recyclé ou issu de forêts certifiées notamment. 

1.1.2 Des opérations à la lumière du développement durable

1.1.3 Le développement durable est devenu au fil des ans une composante essentielle des opérations de l’AFD. Les enjeux de protection de l’environnement et de responsabilités sociales sont désormais systématiquement pris en compte dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets.

1.1.4 Le secteur privé fait l’objet d’une attention toute particulière. Il est le principal moteur de croissance et contribue directement à l’atteinte des objectifs de lutte contre la pauvreté. Mais il peut aussi avoir des impacts négatifs sur l’environnement et sur la cohésion sociale.

1.1.5 Lutte contre la criminalité financière

L'AFD s'attache à lutter contre la criminalité financière et la corruption en renforçant les critères d’éligibilité aux prêts, en diffusant de bonnes pratiques et des outils anti-blanchiment dans le secteur bancaire.

L’AFD a créé en 2006 le département du contrôle permanent et de la conformité. Ce département est notamment chargé de la lutte anti-blanchiment : il émet un avis préalable à toute décision de financement. Le directeur du département est le correspondant désigné auprès de TRACFIN, la cellule de renseignement financier français pour la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.
1.1.6 Les 8 composantes de la RSE à l’égard du secteur privé pour l’AFD

1. Prise en compte des contraintes environnementales locales en favorisant des prêts destinés à cofinancer les composantes et surcoûts environnementaux de programmes d’investissements industriels ou en infrastructures. Cela se traduit par la mise à disposition de lignes de crédit environnementales pour les banques partenaires.

2. Contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique en portant les efforts sur des projets d’efficience énergétique ou de traitement des déchets qui s’insèrent dans les mécanismes de Développement propre du Protocole de Kyoto.

3. Protéger la biodiversité en développant notamment certains sujets comme l’exploitation raisonnée de la forêt tropicale.

4. Favoriser le respect des droits sociaux directement dans les projets et en appuyant certaines filières dans le cadre du projet de renforcement des capacités commerciales (PRCC) du secteur textile au Cambodge, par exemple.

5. Contribuer à l’amélioration de l’éducation et de la formation en favorisant des partenariats publics-privés sociaux pour les projets d’enseignement secondaire ou supérieur privé et en poursuivant les actions en faveur de la formation professionnelle.

6. Améliorer la santé des populations liées à l’entreprise en promouvant des projets d’hôpitaux privés dans le cadre de partenariats publics-privés sociaux et en impliquant les entreprises dans la prévention du Sida.

7. Lutter contre la criminalité financière, d’une part, en renforçant les critères d’éligibilité, et, d’autre part, en mettant en place des outils d’appui : facilité anti-blanchiment de 5 M€, diffusion des bonnes pratiques en partenariat avec la Banque mondiale.

8. Contribuer à améliorer la gouvernance d’entreprise en contribuant au Global Corporate Governance Forum de la Banque mondiale pour se doter d’un certain nombre d’outils de formation et en participant activement aux efforts du Global Compact des Nations unies.

1.2 La RSE chez le Prestataire
Si le Prestataire :

· Possède une politique de responsabilité sociale et environnementale (RSE), l’indiquer ici.
· Ne possède pas de politique de RSE, mentionner qu’il ne possède pas de politique de RSE et qu’il s’inscrit dans la Politique AFD citée dans l’article 1.1 ci-dessus « 1.1 La RSE à l’AFD »

1.3 La RSE dans le cadre du Contrat

Les Parties s’engagent à appliquer leur politique et leurs engagements respectifs liés à la RSE dans le cadre du Contrat.

ANNEXE 4- Revue externe du plan de sûreté des prestataires de l’AFD
	Mode d’emploi



De quoi s’agit-il ? 

Votre organisation :

· Vient de signer un contrat de prestation avec l’Agence Française de Développement (AFD) se déroulant pour toute ou partie dans une zone orange (« déconseillé sauf raison impérative ») ou rouge (« formellement déconseillé ») selon la classification du ministère français de l’Europe et des Affaires étrangères. 

· A signé un contrat de prestation avec l’AFD se déroulant dans une zone que le ministère français de l’Europe et des Affaires étrangères vient de déclasser en zone orange ou rouge. 
Avant tout déplacement dans ces zones, vous avez l’obligation de soumettre votre plan de sûreté à un cabinet spécialisé, choisi et financé par l’AFD. 

Cette procédure fait partie du dispositif de sûreté opérationnelle de l’AFD. Elle vise à accompagner les prestataires de l’AFD déployés dans des zones orange et rouge, en leur fournissant une appréciation externe sur l’adéquation entre les moyens déployés (techniques, humains, financiers) et les risques sécuritaires liés à la prestation. Cette revue inclut systématiquement des recommandations opérationnelles. L’AFD n’aura pas connaissance des conclusions de cette revue, et votre organisation sera seule responsable de la prise en compte de toute ou partie de ces recommandations. 

La société Amarante International a été désignée par l’AFD pour réaliser ces revues externes à distance. Elles seront réalisées par des consultants sénior disposant au moins de 8 années d’expérience multizone en gestion de la sûreté à l’international.

Comment procéder ? 

Remarque liminaire : La coordination des échanges/démarches nécessaires au succès de la revue incombent entièrement à Amarante et au prestataire. L’AFD ne sera pas impliquée tant sur le plan technique que sur le plan du suivi de la mise en œuvre de la revue. Ainsi, l’Agence n’aura connaissance ni du dispositif mis en place par le prestataire, ni des recommandations émises, ni de la suite donnée par le prestataire aux recommandations. Par ailleurs, les ressources de l’AFD ne pourront être mobilisées ni par le prestataire ni par Amarante. 

Le prestataire sollicite ainsi directement Amarante via surete.prestataire.afd@amarante.com. Cette sollicitation devra  comporter les informations suivantes : 

· Éléments sur le prestataire, 
· Lieu(x) et durée de mise en œuvre du projet 
· Éléments sur le montage global du projet 
· Éléments liés à la logistique, 
· Identification et contact de l’interlocuteur principal d’Amarante. 

Le prestataire est également encouragé à adresser des premiers éléments sur le dispositif de sûreté.

A partir de la sollicitation, Amarante disposera d’un délai de 10 jours ouvrés pour la remise du rapport final au prestataire. Dès réception de la sollicitation, Amarante transmettra au prestataire des informations nécessaires au bon déroulement de la revue, qui inclura une réunion de lancement (à distance), des éventuels entretiens (à distance) et une réunion de restitution du rapport provisoire (à distance). 

Champs exclus de la prestation
Le mécanisme d’appui ne comprend pas : 

· La réalisation de missions de terrain du cabinet de sûreté. Néanmoins, les personnels mobilisés par Amarante disposent d’une expérience approfondie et récente sur la zone de déploiement du prestataire. 
· La rédaction d’un plan de sûreté et appui à la mise en œuvre des recommandations.

· L’appui à la formation des personnels du prestataire, l’audit des infrastructures ou tout autre prestation, service ou appui financier et technique différent d’une revue de plan de sûreté. 

CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICES





Numéro de référence : 


ORE/Agence Beyrouth/CLB1105/MLK/03/COM





AGENCE FRANÇAISE DE DEVELOPPEMENT





For a Media and Communications Agency to implement the Communication and Visibility Plan of the Technical Assistance Programme to Support Reforms in the Water and Wastewater Sector in Lebanon





Terms of References








� Ministry of Europe and Foreing Affairs , see regional maps of vigilance zones regularly updated on � HYPERLINK "https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/" �https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/� 


� EU, Communication and Visibility in EU-financed external actions - Requirements for implementing partners (Projects), January 1st, 2018.


� Ministry of Europe and Foreing Affairs , see regional maps of vigilance zones regularly updated on � HYPERLINK "https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/" �https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/� 


� All costs incurred by the service provider relating to the conception of his proposal will be borne by the service provider
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